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INTRODUCTION 

En mars 2020, la pandémie de COVID-19 a bouleversé nos vies de multiples façons. Parmi ces bouleversements, la 

fermeture de plusieurs pans de l’économie et les mesures de distanciation physique ont entraîné des conséquences 

sur l’ensemble de la population québécoise. Toutefois, les experts s’entendent pour dire que les jeunes ont été 

davantage affectés que d’autres groupes populationnels, et ce, sur plusieurs plans. Dans le cadre du projet 

#ImpactCOVID, piloté par le Conseil canadien pour la réussite des jeunes (CCRJ), cinq stagiaires supervisés par 

AXTRA ont réalisé une revue de la littérature pour documenter les impacts de la pandémie de COVID-19 sur le marché 

du travail au Québec et, en particulier, sur les jeunes. Après plus d’un an de pandémie, plusieurs constats ont été faits 

quant à la situation des jeunes, mais peu d’écrits offrent une vue d’ensemble de la situation. Le présent rapport a donc 

pour but d’examiner ces impacts dans une perspective holistique ainsi que de proposer des pistes de recommandation 

issues de la littérature afin d’assurer la réussite des jeunes de 18 à 35 ans dans leur parcours scolaire et professionnel, 

et ce, de façon durable. La littérature scientifique, les données statistiques, les rapports professionnels et les articles 

de journaux recueillis lors de la recension des écrits ont permis de dresser un tableau plutôt général de la situation.  

Bien qu’un grand souci ait été accordé à la réalisation d’une recension des écrits la plus exhaustive possible, plusieurs 

limites doivent être mentionnées. D’abord, d’un point de vue méthodologique, la tranche d’âge que représentent les 

jeunes n’est pas la même à travers les différentes sources. Ainsi, la comparaison de statistiques provenant de différents 

auteurs pose des difficultés, puisque l’objet comparé n’est pas toujours exactement le même. Ensuite, la relative 

nouveauté de la situation étudiée fait en sorte qu’il y a un manque de données sur certains aspects précis de la 

problématique et que les effets à long terme de la pandémie et des mesures mises en place demeurent inconnus. 

D’ailleurs, les répercussions de la crise sur certains segments de la population restent peu étudiées. En raison du 

caractère récent et évolutif de la pandémie de COVID-19, de nouvelles études seront éventuellement publiées et 

pourront préciser davantage les problématiques explorées dans ce rapport.  

Cette recension des écrits se divise en quatre temps. La première section se concentre sur les impacts de la pandémie 

sur le marché du travail et les entreprises au Québec. La deuxième section se penche sur les conséquences de la 

pandémie sur les jeunes, en accordant une attention particulière aux jeunes issus de groupes populationnels plus 

vulnérables ou sous-représentés sur le marché du travail. Dans la troisième section, nous mettrons en lumière les 

politiques liées à l’emploi mises en place par les deux paliers de gouvernement. Finalement, la quatrième section 

propose une série de recommandations soulevées par les différents acteurs du marché du travail à travers la littérature 

étudiée. Ces recommandations ont pour objectif de proposer des pistes de solution à certaines des problématiques 

identifiées dans cette recension des écrits. 
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1. LES IMPACTS SUR LE MARCHÉ DE L’EMPLOI 

Comme le marché de l’emploi québécois a subi plusieurs changements depuis le début de la pandémie en mars 2020, 

cette section vise à comprendre la nature de ces modifications. D’abord, il est question de la variation des différents 

indicateurs d’emploi dans la province. Nous détaillons ensuite les secteurs de l’économie et les régions qui ont été les 

plus touchés par le ralentissement économique. Finalement, il convient d’étudier certaines formes d’adaptation 

déployées par les entreprises en réaction à cette crise. 

1.1. Analyse sommaire du marché de l’emploi au Québec 

L’imposition de mesures sanitaires dans le but de limiter la propagation du virus s’est traduite par un recul marqué des 

différents indicateurs d’emploi à l’échelle mondiale, nationale et provinciale. Malgré des mesures sanitaires strictes et 

un taux d’infection parmi les plus élevés au pays, le Québec semble s’en tirer relativement bien sur le plan de l’emploi 

par rapport à d’autres provinces canadiennes.  

La comparaison du taux d’emploi entre le Québec et la moyenne canadienne nous permet de constater que la situation 

du Québec est tout de même favorable au moment de la reprise économique suivant la première vague (Graphique 1), 

notamment en raison de la vigueur de son économie dans les mois précédant la crise. Alors que les taux d’emploi au 

Canada et au Québec se situaient à 61,8 % en février 2020, la première vague a fait plus de remous au Québec 

(Statistique Canada, 2021a). En avril 2020, les taux d’emploi ont chuté à 50,1 % au Québec et à 52,1 % au Canada. 

Les mesures sanitaires sévères imposées par Québec en réponse à la hausse rapide des cas dans la province, comme 

la fermeture des secteurs de la construction et de la production manufacturière, expliquent en partie ces résultats 

(Côté, 2020, 4). Or, à partir du mois de mai 2020, le Québec a légèrement surpassé la moyenne canadienne, une 

différence qui s’est maintenue jusqu’à la fin de l’année 2020.  

En octobre 2020, le Québec avait retrouvé 86,2 % des 825 000 emplois perdus depuis avril, ce qui en faisait le 

deuxième plus haut taux d’emploi au Canada à cette période (Côté, 2020, 2). Bien que réjouissant, ce chiffre s’explique 

par le fait que le Québec ait fermé plus de secteurs en mars et donc qu’il y ait eu plus d’individus qui sont retournés 

au travail lors de la réouverture en mai. À titre comparatif, l’Ontario avait récupéré 72,5 % des emplois perdus, mais 

en avait perdu moins. Malgré cette reprise rapide du taux d’emploi, il est à noter que 234 000 personnes n’avaient pas 

déclaré d’heures travaillées lors de l’Enquête sur la population active (EPA) au mois de septembre 2020, 

comparativement à 140 000 personnes avant la crise, en février 2020 (Côté, 2020, 2). 
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Graphique 1. Taux d’emploi des 15 ans et plus au Canada et au Québec (%, désaisonnalisé), de février à 

décembre 2020 

 

Source : Statistique Canada, 2020a, Tableau 14-10-0287-01  

La seconde vague de mesures sanitaires annoncées au mois d’octobre 2020 semble avoir eu des effets moins 

importants sur l’emploi, en dépit de la mise en place d’un couvre-feu en janvier 2021. Les données du début de 

l’année 2021 confirment ce constat, alors que le taux d’emploi au Québec a chuté de 1,4 point de pourcentage au mois 

de janvier, mais a repris 1,6 point en février (Statistique Canada, 2021a). Les mesures plus ciblées ainsi que le maintien 

des activités manufacturières et du secteur de la construction semblent, pour l’instant, avoir peu d’impacts sur l’emploi. 

La multiplication des interventions gouvernementales, comme le programme de Subvention salariale d’urgence du 

Canada (SSUC) et les nombreuses mesures d’aide aux entreprises, semble également amoindrir les répercussions 

négatives de la pandémie sur l’économie. Toutefois, selon certains observateurs, le caractère ponctuel de ces 

programmes pourrait faire en sorte de repousser le problème, laissant croire que la situation est davantage 

préoccupante que ce qu’indiquent les principaux indicateurs d’emploi (Bernier et Simoneau, 2020).  

Dans le même ordre d’idées, le taux d’activité a connu une chute plus un peu plus importante au Canada, passant de 

65,5 % en février 2020 à 60,0 % avril 2020, qu’au Québec (de 64,8 % 60,8 %) (Statistique Canada, 2021a). Toutefois, 

la reprise du taux d’activité au Canada a été légèrement plus forte qu’au Québec, ramenant les deux taux près de leur 

niveau prépandémie en septembre 2020 (respectivement 65,1 % et 64,6 %). Au cours de l’automne, le taux d’activité 

canadien est demeuré relativement stage, alors que celui du Québec a chuté d’environ un point de pourcentage avec 

le renforcement de plusieurs mesures sanitaires (Statistique Canada, 2021a). 
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1.2. Analyse des secteurs et des industries les plus touchés  

En étudiant la période de février à décembre 2020, nous remarquons que les effets des mesures sanitaires ne se sont 

pas fait ressentir de la même façon dans tous les secteurs de l’économie (Graphique 2).  

Graphique 2. Variation de l’emploi par secteur entre février et décembre 2020, au Québec (%) 

 

Source : Statistique Canada, 2020a, Tableau 14-10-0355-01 

D’une part, les services d’enseignement, les services professionnels et les services publics ont vu leur nombre 

d’emplois augmenter durant la même période. La croissance dans le domaine de l’éducation (10,3 %) s’explique en 

partie par le besoin grandissant d’enseignants depuis quelques années. Ce besoin était encore présent lors de la crise 

sanitaire et cela a alors perpétué le déficit de cette main-d’œuvre dans ce secteur. D’ailleurs, certains secteurs, comme 

les soins de santé, ont vu leurs besoins croître, mais leur main-d'œuvre diminuer, notamment en raison des absences 

causées par la COVID-19 et du ralentissement de certains services. Par exemple, dans le secteur des soins de santé 

et de l’assistance sociale, le nombre d’emplois en décembre 2020 était à 97,3 % de son niveau d’avant la crise. Cette 

64

79,4

85,4

91

96,2

96,3

96,7

97,3

99,8

101,2

101,5

103,4

103,7

106

107

110,3

0 20 40 60 80 100 120

Services d'hébergement et de restauration

Information, culture et loisirs

Autres services

Construction

Transport et entreposage

Foresterie, pêche, mines et exploitation

Fabrication

Soins de santé et assistance sociale

Commerce de gros et de détail

Finance, assurances, services immobiliers

Administrations publiques

Services aux entreprises

Agriculture

Services publics

Services professionnels

Services d'enseignement



  AXTRA | Projet #ImpactCOVID 

Revue de littérature sur les impacts de la COVID-19 au Québec  Page 5 

baisse des effectifs est entre autres attribuable à l’absence de 10 000 travailleuses et travailleurs, car ils avaient 

contracté la COVID-19, étaient à risque d’avoir le virus ou avaient peur de le contracter (Guichet-Emploi, 2021, 1). 

D’autre part, le nombre d’emplois dans les services d’hébergement et de restauration ainsi que dans le secteur de 

l’information, de la culture et des loisirs a grandement reculé. Plusieurs entreprises des secteurs affichant le plus grand 

recul ont vu leurs activités suspendues plus longuement que les autres en raison des mesures sanitaires, comme les 

restaurants, les bars, les salles de spectacle et les musées. Il est toutefois possible d’envisager une augmentation 

rapide des emplois dans ces secteurs dès que les fermetures imposées par le gouvernement seront levées. Par 

exemple, les services d’hébergement et de restauration avaient repris 80,9 % de leurs emplois en août 2020 lorsque 

les mesures sanitaires ont été allégées (Statistique Canada, 2020a). 

Les secteurs les plus touchés sont aussi ceux où les chefs d’entreprises jugent que leur modèle d’affaires n’est pas 

compatible avec le télétravail. Un sondage de la Fédération canadienne de l’entreprise indépendante (FCEI) révèle 

que les services d’hébergement et de restauration ainsi que ceux de l’information, de la culture et des loisirs sont les 

moins aptes à adopter le télétravail, dans 91 % et 78 % des cas respectivement, en raison de la nature de leurs 

opérations (FCEI, 2020a, 4). Autre fait intéressant, les deux secteurs ayant le plus reculé entre février et 

décembre 2020 sont aussi deux secteurs où il y a la plus grande proportion d’emplois à temps partiel. En effet, les 

services d’hébergement et de restauration ainsi que de l’information, de la culture et des loisirs comptent 

respectivement 42,6 % et 28,7 % d’emplois à temps partiel (Banque Nationale, 2020, 4). 

Finalement, la mise sur pied de la Prestation canadienne d’urgence (PCU) a pu avoir une incidence sur l’attractivité 

de certains emplois. En effet, le montant mensuel accordé par la PCU était souvent plus généreux que le salaire moyen 

d’une personne employée à temps partiel dans les services d’hébergement et de restauration ainsi que de l’information, 

de la culture et des loisirs. Ce montant alloué représente respectivement 197 % et 193 % du salaire moyen versé dans 

ces secteurs, soit près du double du salaire moyen (Banque Nationale, 2020, 4). L’augmentation de revenu que procure 

la PCU laisse croire à certains observateurs que les travailleurs à temps partiel « sont particulièrement susceptibles 

d’être découragés de reprendre le travail » (Banque Nationale, 2020, 4). Cela dit, pour d’autres chercheurs et 

intervenants, la PCU a constitué un soutien indispensable en permettant aux individus de subvenir à leurs besoins de 

base dans un contexte économique difficile, notamment dans les secteurs les plus touchés par les mesures sanitaires, 

comme le milieu de la culture (UDA, 2020, 1). 

Somme toute, plusieurs facteurs peuvent expliquer que certaines entreprises, comme les hôtels, les services de 

restauration, les organisations culturelles et le domaine des loisirs, ont été plus touchées par la pandémie actuelle. 

Parmi ceux-ci se trouvent l’imposition de mesures sanitaires restreignant leurs activités quotidiennes, l’impossibilité 

pour plusieurs entreprises de services d’adopter le télétravail ainsi que la plus grande proportion de travailleurs et 

travailleuses à temps partiel, qui ont davantage pu bénéficier du montant alloué par la PCU pour assurer leurs revenus. 
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1.3. Analyse des impacts par région 

Bien que la pandémie ait eu des répercussions sur l’ensemble du Québec, certaines régions ont dû faire face à des 

réalités différentes, car les mesures sanitaires ont provoqué des impacts différenciés sur les entreprises et les 

travailleurs selon les structures économiques régionales. La pandémie a également eu des répercussions sur les 

migrations interrégionales au sein de la province. De plus, dans certaines régions éloignées, l’accès à une connexion 

Internet haute vitesse de qualité est aussi devenu un enjeu très important en raison de la modification de nombreuses 

pratiques organisationnelles. 

1.3.1. Disparités régionales 

À la fin de la première vague, la Fédération des chambres de commerce du Québec (FCCQ) a publié une enquête 

réalisée auprès de ses membres sur les impacts régionaux de la COVID-19. Parmi les régions les plus touchées se 

trouvaient l’Estrie, Lanaudière et le Saguenay–Lac-Saint-Jean, tandis que la région métropolitaine de Montréal s’en 

sortait relativement mieux par rapport aux impacts sur les entreprises (Laurin, 2020, 2). Dans une entrevue accordée 

à Radio-Canada, l’auteur de l’enquête, Frédéric Laurin, avait néanmoins de la difficulté à expliquer les raisons de ces 

disparités. Selon lui, ce classement « ne respecte aucun modèle de développement économique que l'on connaît. Ce 

n'est pas l'éloignement de Montréal, ce n'est pas l'est contre l'ouest, ce n'est pas le secteur des ressources par rapport 

aux autres, ce n'est pas zone rurale contre zone urbaine. Il n'y a aucune logique » (La Presse canadienne, 2020). 

À l’automne 2020, Desjardins notait quant à elle un clivage entre les différentes régions éloignées en ce qui a trait à la 

vitalité de leur économie. Au sein d’un premier groupe, composé de la Côte-Nord (-3,7 %), de l’Abitibi-Témiscamingue 

(-3,3 %) et du Nord-du-Québec (-3,0 %), ce rapport prévoyait un recul du PIB moindre que la moyenne québécoise qui 

s’établissait à 4,9 % (Routhier, 2020, 1). La vitalité de l’industrie minière dans ces régions explique en partie cette 

bonne performance. Les régions qui dépendent d’industries fortement affectées par la crise, comme le secteur 

forestier, l’agriculture et la production d’aluminium, risquaient pour leur part de voir un recul plus marqué de leur PIB 

pour l’année 2020. Ce second groupe était composé du Saguenay–Lac-Saint-Jean (-6,2 %), de la Gaspésie–Îles-de-

la-Madeleine (-6,5 %) et du Bas-St-Laurent (-6,0 %).  

1.3.2. La COVID-19 et les migrations interrégionales 

La dynamique migratoire entre les régions du Québec a également été modifiée par la pandémie, et ce, au détriment 

de Montréal. En effet, Montréal a subi « le plus lourd déficit migratoire interrégional en près de 20 ans » (St-Amour et 

Bézy, 2021, 1). Au total, le bilan migratoire de Montréal fait état d’un accroissement « d’un peu moins de 

5 000 habitants en 2019-2020, comparativement à près de 37 000 habitants l’année précédente » (ISQ, 2021, 1). Si 

cet exode important au bénéfice des banlieues n’est pas un phénomène nouveau, son ampleur a toutefois surpris 
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plusieurs observateurs. Une augmentation de la migration dans les zones plus éloignées des grands centres urbains, 

comme le Saguenay–Lac-Saint-Jean, la Gaspésie–Îles-de-la-Madeleine et le Bas-St-Laurent, a également été 

constatée. 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer cette plus forte émigration vers les banlieues et les régions. Tout d’abord, le 

télétravail a redéfini – pour plusieurs travailleurs et travailleuses – la notion de distance qui prévalait auparavant. La 

démocratisation croissante de cette forme de travail risque d’ailleurs, selon certains observateurs, de perdurer. 

L’Institut de la statistique du Québec (ISQ) souligne que 13,7 % des entreprises prévoient permettre à l’ensemble de 

leurs effectifs de continuer le télétravail une fois la pandémie terminée (ISQ, 2020, 1). Cette transformation en cours 

dans certains secteurs d’activité permet désormais à un nombre accru de personnes employées de s’installer à bonne 

distance de leur lieu de travail. Dans le même ordre d’idées, face à la majoration du temps passé à domicile, certaines 

personnes ou familles ont pu revoir leurs besoins en termes d’espace et opter pour des logements plus grands, ce qui 

peut expliquer l’exode vers les banlieues. 

Ensuite, le bilan démographique de Montréal s’explique aussi par une baisse importante des entrants causée par deux 

phénomènes principaux. Premièrement, la baisse importante du nombre de personnes immigrantes qui se sont 

installées sur l’Île, en raison notamment de la fermeture des frontières, contribue à ce recul (ISQ, 2021, 1). 

Deuxièmement, plusieurs étudiants provenant des régions qui s’installent normalement sur les campus universitaires 

et collégiaux de Montréal ont décidé de rester dans leur région d’origine, puisque leur présence en classe n’était plus 

requise.  

Il n’est pas possible à l’heure actuelle de prédire si ces divers facteurs s’imposeront comme des tendances. Certes, la 

réouverture des campus pourrait avoir un impact positif sur le bilan migratoire de Montréal, tout comme la reprise de 

l’immigration internationale. D’ailleurs, selon Mario Polèse, professeur émérite au Centre Urbanisation Culture Société 

de l’Institut national de la recherche scientifique (INRS), Montréal devrait retrouver son pouvoir d’attraction auprès des 

personnes immigrantes et étudiantes une fois la pandémie terminée (Desjardins, 2021, 1). Si le télétravail a de fortes 

chances de s’imposer comme une pratique courante pour une partie de la population, ce retour au travail se fera 

probablement selon une formule hybride pour plusieurs. Enfin, le portrait de 2020 n’est pas complet puisqu’un 

déménagement se planifie sur plusieurs mois, voire des années : les chiffres de 2021 et 2022 constitueront donc de 

meilleurs indicateurs pour vérifier si ces changements perdureront.  
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1.3.3. L’accès à Internet haute vitesse 

Un des impacts marquants de la pandémie est le passage au numérique dans une multitude de secteurs. L’accès à 

Internet haute vitesse dans certaines régions éloignées demeure toutefois problématique. En 2019, le nombre de 

foyers québécois qui n’avait pas accès à Internet haute vitesse était estimé à 240 000 (Demers, 2019). Difficile à 

quantifier, ce problème a des répercussions importantes sur la compétitivité des entreprises, l’accès à l’éducation à 

distance et, plus largement, sur l’attrait des régions pour les familles. 

La pandémie a augmenté la pression sur les différents paliers de gouvernement afin qu’ils s’attaquent sans tarder à 

ce problème. En novembre 2020, le gouvernement du Canada promettait de connecter 98 % des foyers canadiens 

d’ici 2026 grâce à des investissements de 1,75 milliard de dollars (CBC News, 2020, 1). En mars 2021, le 

gouvernement québécois a de son côté annoncé dans son plan budgétaire un nouveau programme de 826 millions 

de dollars (M$) financé en partie par Québec et Ottawa. Ce programme prévoit brancher 148 000 nouveaux foyers 

d’ici septembre 2022, ce qui contribuerait à réduire le nombre de ménages sans accès à Internet haute vitesse (Cabinet 

du premier ministre, 2021, 1). 

1.4. Adaptation des entreprises 

La crise sanitaire a forcé de nombreuses entreprises à transformer, adapter et changer leur modèle d’affaires afin de 

protéger leurs travailleurs et travailleuses, tout en assurant la continuité de leurs produits et services. Il existe d’ailleurs 

de nombreux exemples d’entreprises qui ont offert de convertir une partie de leur production afin de répondre aux 

besoins grandissants de masques, de désinfectant et de visières médicales lors de la première vague (Tison, 2020; 

Genois Gagnon, 2020), créant ainsi des chaînes québécoises d’approvisionnement logistique. Bien que la pandémie 

ait eu des conséquences diverses pour chaque entreprise, plusieurs d’entre elles ont démontré une forte capacité 

d’innovation et d’adaptation qui leur a permis de limiter – du moins partiellement – les impacts de la crise. Cette section 

explore donc les impacts de la pandémie sur les petites et moyennes entreprises (PME) ainsi que les différents 

changements et tendances qu’elle a engendrés.  

1.4.1. Un impact parfois plus grand pour les PME 

En juin 2020, soit trois mois après le début de la pandémie, 76 % des PME canadiennes signalaient une baisse de 

leurs revenus et de leurs profits (Bouchard et Ratté, 2020, 6). Ces pertes ont conduit 46 % des PME à réduire leur 

personnel et 39 % à s’endetter pour survivre (Bouchard et Ratté, 2020, 8). Du côté de la confiance des dirigeants de 

PME, le sondage de la Banque de développement du Canada (BDC) réalisé en juin 2020 rapportait que 87 % d’entre 

eux étaient confiants de pouvoir traverser la crise. Toutefois, toujours selon le même sondage, ils sont moins optimistes 

lorsqu’ils pensent à moyen terme, le taux de confiance tombant alors à 51 % (Bouchard et Ratté, 2020, 6). Si la plupart 
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des PME étaient donc confiantes de traverser la crise après quelques mois de fermeture, certaines sont moins sûres 

de pouvoir rester en opération une fois que l’aide gouvernementale cessera. Les entreprises les moins optimistes 

opèrent surtout dans les secteurs de l’hébergement, de la restauration et du pétrole. 

Graphique 3. Réponse à la question « Votre entreprise sera-t-elle toujours en activité dans un an ? », par 

1 000 gestionnaires de PME au Canada  

 

Source : Sondage de la BDC, juin 2020, cité dans Bouchard et Ratté, 2020, 6 

Il est également intéressant d’analyser les différences de pratiques entre les PME selon leur chiffre d’affaires et leur 

taille lorsqu’il est question de la situation actuelle et de la relance postpandémique. La BDC a constaté que les plus 

petites PME, soit celles ayant un chiffre d’affaires inférieur à 2 M$, ont éprouvé parfois plus de difficultés à s’adapter 

au nouveau contexte de la pandémie. Elles sont souvent plus fragiles financièrement et tirent moins profit de la vente 

en ligne (Bouchard et Ratté, 2020, 25). En effet, 21 % des petites PME ne prévoient apporter aucun changement à 

leurs pratiques d’affaires, comparativement à 4 % de celles comptant un chiffre d’affaires supérieur à 10 M$. En ce 

sens, de nombreuses petites entreprises sont moins susceptibles d’adopter les nouvelles tendances du marché, tel 

que le commerce en ligne, afin de non seulement passer par-dessus la crise, mais également de profiter de la relance 

postpandémique. 

1.4.2. Des changements organisationnels provoqués ou accélérés par la crise 

L’interconnexion des crises sanitaire, économique et sociale a engendré une grande pression sur bon nombre 

d’entreprises, petites et grandes, entraînant certaines modifications au niveau organisationnel. 
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D’une part, selon les professeurs de gestion Frimousse et Peretti, plusieurs compagnies ont revu leur modèle 

d’organisation afin de s’adapter à la nouvelle réalité de la pandémie (2020, 105). Par exemple, les auteurs ont observé 

que des entreprises ont développé une raison d’être, un modèle économique et un style de gestion plus axés sur le 

genre et l’équité sociale. Ils ont également noté que quelques organisations ont adopté un modèle de gestion plus 

flexible, centré sur la reconnaissance des différentes sphères de vie de la personne travailleuse. Cela rejoint d’ailleurs 

l’un des principes directeurs de la planification stratégique Horizon 2022 de l’Ordre des conseillers en ressources 

humaines agréés (CRHA), qui est de remettre l’humain au centre des organisations (De Villers, 2020). De plus, la 

CRHA Joanie Coutu-Bellerose (2020) a constaté qu’une approche humaine devient une façon de motiver le personnel 

lorsque la situation financière des entreprises est plus précaire et qu’il est plus difficile de le faire par une augmentation 

de salaire. 

D’autre part, la recrudescence rapide du télétravail a pu nécessiter plusieurs adaptations de la part des gestionnaires. 

Un sondage conduit par la firme Léger lors de la première vague de la pandémie a démontré que près de 50 % des 

travailleurs et travailleuses canadiens exerçaient leurs professions à partir de leur domicile (2020a, 10). Face à une 

expérience « employé » transformée et des interactions informelles moins fréquentes, les gestionnaires doivent 

s’assurer que leurs employé·e·s sont bien alignés avec les objectifs de travail et bien accompagnés dans leur 

autonomie nouvellement accrue. D’ailleurs, dans la revue RH de l’Ordre des CRHA, Dubois et Pelletier (2020) 

mentionnent que plus de gestionnaires ont décidé d’adopter un leadership axé sur la confiance, l’autonomie, 

l’animation et l’entraide. 

Le télétravail peut comporter des avantages pour certains individus, comme la flexibilité du lieu et des horaires de 

travail ainsi qu’un gain de temps en économisant les heures de déplacement. Autrement dit, le télétravail peut 

augmenter la qualité de vie et améliorer la conciliation travail-vie personnelle de certains employé·e·s en accentuant 

leur indépendance, leur temps libre ainsi qu’en diminuant le stress relié aux horaires surchargés et au temps de 

transport. Or, Mustapha Bettache, professeur titulaire au Département des relations industrielles de l’Université Laval, 

prévient qu’avec un changement organisationnel de la sorte, il faudra également prendre en compte la manière dont 

les droits des travailleurs et travailleuses devront être modifiés (Frimousse et Peretti, 2020, 113). Le télétravail peut 

effectivement occasionner des abus et se révéler aliénant, puisqu’un emploi peut s’entremêler avec la vie privée s’il 

n’y a pas de distinction claire (Couturier, 2020). Dans ce cas, le droit à la déconnexion pourrait devenir un enjeu 

significatif. De plus en plus d’entreprises risquent aussi d’imposer des conditions de travail, même à domicile, pour des 

questions de santé et de sécurité au travail, étant donné qu’elles ont tout de même des obligations en vertu de la loi 

(Martel, 2020). Par ailleurs, le télétravail peut distancer l’employé·e de son équipe de travail et de son gestionnaire, ce 

qui peut diminuer son sentiment de proximité et d’identité collective, en plus de limiter les rencontres fortuites qui 

pouvaient conduire à de véritables moments de créativité (Ruiller, 2020). Bref, bien que le télétravail puisse augmenter 
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la qualité de vie au travail, il peut aussi avoir un véritable impact négatif sur les employé·e·s et la culture 

organisationnelle d’une entreprise, surtout si son implantation est mal planifiée et encadrée. 

1.4.3. Les tendances à venir 

Si le télétravail a pris une place grandissante dans les pratiques organisationnelles des entreprises en temps de 

pandémie, certaines personnes se demandent si ce changement est temporaire ou permanent. Selon le sondage 

Léger mentionné ci-haut, près de 70 % des travailleurs et travailleuses interrogés aimeraient que le télétravail devienne 

une pratique beaucoup plus fréquente au sein de leur entreprise après la pandémie (2020a, 10). De plus, 

6 gestionnaires canadiens sur 10 prévoient faire du télétravail une pratique d’entreprise (BDC, 2020, 4). Il faudra 

cependant attendre un retour à la normale pour voir si ces volontés de part et d'autre auront un effet permanent sur 

les façons de travailler. 

La pandémie n’a pas seulement engendré des changements dans la structure organisationnelle des entreprises ou 

dans la vie des personnes travailleuses : les habitudes de consommation de la population semblent également avoir 

été altérées. Un sondage effectué par la BDC auprès de consommateurs et consommatrices canadiens, de mai à juin 

2020, tend à indiquer que la pandémie a accéléré certaines tendances et en a créé de nouvelles. Ainsi, l’achat local et 

responsable a grimpé en popularité, avec 83 % des répondants indiquant qu’ils étaient prêts à payer davantage pour 

des produits locaux (Bouchard et Ratté, 2020, 8). À ce sujet, l’étude Consommer pendant et après la pandémie réalisée 

par Léger a révélé que « 21 % des Canadiens ont acheté pour la première fois ou plus souvent des produits locaux 

depuis le début de la crise » (Léger, 2020b). Toutefois, l’impact de cet engouement identifié dans les sondages sur le 

chiffre d’affaires des entreprises québécoises reste à voir. De plus, 56 % des répondants au sondage de la BDC ont 

indiqué avoir augmenté leurs achats en ligne. Par conséquent, les entreprises locales qui décident d’investir dans un 

virage numérique pourraient se trouver en position avantageuse. L’expertise reliée à la création de sites Web, à la 

mise sur pied de campagnes promotionnelles ciblées et à la gestion de médias sociaux pourrait aussi se retrouver en 

forte demande de côté de la main-d’œuvre (Bouchard et Ratté, 2020, 18). 

En conclusion, le futur postpandémique paraît différent à certains égards, car le contexte sanitaire a accéléré certaines 

tendances déjà présentes avant la pandémie et en a engendré de nouvelles. La pandémie a entre autres apporté son 

lot de transformations pour les entreprises, que ce soit dans leur style de gestion, leurs pratiques organisationnelles 

ou encore leurs réponses aux nouvelles tendances du marché. 

1.5. Conclusion de section 

Au terme de cette première section, nous observons que la pandémie a eu des effets disparates à plusieurs niveaux. 

Si le Québec s’en tire relativement mieux que d’autres provinces canadiennes en matière d’emploi, certaines régions 
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ou certains secteurs, comme les services d’hébergement et de restauration ainsi que ceux de l’information, de la 

culture et des loisirs, semblent connaître un recul plus prononcé et prolongé dans leurs activités. Face à ce nouveau 

contexte, les entreprises ont eu besoin de s’adapter rapidement et de façon continue au cours de la dernière année. Il 

sera d’ailleurs intéressant de suivre l’évolution des diverses tendances suscitées ou accélérées par la crise 

pandémique lorsque la situation reprendra un cours plus normal sur le plan sanitaire. 

 

2. LES IMPACTS SUR LES JEUNES 

Cette section se concentre sur l’analyse des différents impacts de la COVID-19 sur la population jeunesse, en 

présentant tout d’abord les impacts de la crise sanitaire sur l’employabilité des jeunes, avant d’étudier la manière dont 

la pandémie a atteint leur santé mentale. Ensuite, nous mettons en lumière les différentes répercussions de la 

pandémie en fonction de l’appartenance à une catégorie de population sous-représentée sur le plan de l’emploi ou en 

situation de vulnérabilité. Enfin, cette section se conclut par l’analyse des impacts sur le parcours scolaire et 

professionnel des jeunes, de même que sur leurs formes d’engagement en temps de pandémie. 

2.1. Le marché du travail et la main-d’œuvre jeunesse 

En dépit de l’aide gouvernementale apportée aux individus (voir section 3), les jeunes font partie des catégories de la 

population les plus touchées par la pandémie de COVID-19 sur le marché du travail, au Québec comme au Canada 

(CCRJ, 2020, 1). De façon générale, les jeunes se trouvent particulièrement affectés par les ralentissements de 

l’économie et du marché du travail, mais certains segments de la population jeunesse sont aussi plus vulnérables. 

2.1.1. Des travailleurs et travailleuses plus vulnérables aux fluctuations économiques 

La crise sanitaire a fortement affecté le taux d’activité des jeunes de 15 à 34 ans, leur taux d’emploi et leur taux de 

chômage. Selon un rapport de la Chaire-réseau de recherche sur la jeunesse du Québec (CRJ) portant sur la période 

allant du premier confinement au rebond économique de l’été 2020 (février à août 2020), la proportion de jeunes de 

15 à 34 ans en emploi ou en recherche d’emploi est passée de 79,6 % en février à 73,6 % en avril 2020 (Longo et al., 

2021, 13). Cette baisse concorde avec l’augmentation du taux de chômage des jeunes de 15 à 34 ans, qui a atteint 

24,1 % au mois d’avril 2020, soit une augmentation de 108 % par rapport au mois précédent. À titre comparatif, il se 

situait à 6,3 % en août 2019 et à 12,3 % en août 2020 (Longo et al., 2021, 15). Le graphique suivant (Graphique 4) 

nous montre d’ailleurs que le taux de chômage des 15 à 24 ans atteignait près du double de celui de l’ensemble de la 

population active pendant les premiers mois de confinement, de mars à août 2020. Ce bond massif du taux de 
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chômage des jeunes s’explique par le fait que ces derniers ont été fortement affectés par les pertes d’emploi entre les 

mois de février et avril 2020. Pendant cette période, 386 200 emplois ont été perdus au sein des 15-34 ans (Longo et 

al., 2021, 11).  

Graphique 4. Taux de chômage au Québec pour les 15 ans et plus selon l’âge (%), 2020 

 

Source : Statistique Canada, 2021a, Tableau 14-10-0287-01 

Par ailleurs, lors de la reprise économique, les jeunes ont subi une récupération plus lente des emplois perdus par 

rapport aux autres adultes. Selon l’Enquête sur la population active réalisée en janvier 2021 par Statistique Canada, 

les indicateurs d’emploi des jeunes se sont même dégradés depuis l’été : le taux d’emploi des jeunes Québécois de 

15 à 24 ans était de 53,3 %, comparativement à 58 % en décembre 2020 et 65,1 % en janvier 2020. Leur taux de 

chômage se situait pour sa part à 18 % en janvier 2021 contre 8,7 % l’année précédente à pareille date (Statistique 

Canada, 2021a), son plus bas niveau depuis août 2020. 

Plusieurs facteurs peuvent expliquer la situation défavorable des jeunes en emploi pendant la crise, dont leurs 

conditions de travail souvent moins avantageuses et leur expérience de travail plus limitée, ainsi que leur présence 

importante dans certains secteurs d’activité plus touchés par la pandémie. Tout d’abord, selon un rapport du Conseil 

canadien pour la réussite des jeunes (CCRJ), les personnes âgées de 15 à 24 ans sont employées dans les secteurs 

les moins bien rémunérés et qui ne sont pas les plus propices à l’embauche (CCRJ, 2020, 2). En raison de leur jeune 

âge, elles détiennent également un degré d’ancienneté moindre que leurs collègues plus âgés, ce qui fait souvent en 

sorte qu’elles sont les premières à perdre leur emploi lors d’un ralentissement économique (Vultur, 2003; Bernard, 

2013). La pandémie a ainsi accentué leurs probabilités d’être touchées par une insécurité de revenu ou de ne pas 
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pouvoir accéder à certains filets de sécurité à plus long terme, comme l’assurance-emploi. En outre, les trois secteurs 

clés employant des jeunes à l’échelle canadienne sont les services d’hébergement et de restauration (40 % de la main-

d’œuvre), le commerce du détail (23 %) et le secteur de l’information, de la culture et des loisirs (23 %) (CCRJ, 2020, 4). 

Bien que plusieurs de ces secteurs aient été jugés essentiels, ils ont aussi figuré parmi les industries les plus affectées 

par la crise sanitaire. Au Québec, ce sont les jeunes qui travaillent dans les services de consommation qui ont le plus 

perdu leur emploi au début de la pandémie, leur taux d’emploi ayant chuté de 43,9 % au mois d’avril 2020 (Longo et 

al., 2021, 29). Un autre secteur d’activité qui a été particulièrement touché est l’industrie touristique du Québec, qui 

représente 450 400 travailleurs et travailleuses, dont 51 % de jeunes de 15 à 34 ans (CQRHT, 2020, 1). 

En définitive, ces données confirment que les jeunes font partie des populations les plus vulnérables aux fluctuations 

économiques. Comme les conséquences de la pandémie se poursuivent en 2021, il sera intéressant de suivre 

l’évolution des indicateurs en matière d’emploi chez les jeunes, afin de bien saisir comment les différentes vagues et 

mesures ont affecté leur situation sur le marché du travail. 

2.1.2. Un nombre de jeunes NEEF en augmentation 

Si la pandémie a fortement affecté le taux d’emploi et de chômage chez les jeunes, elle a aussi amplifié la proportion 

de jeunes NEEF, soit les jeunes qui ne sont ni en emploi, ni en formation, ni aux études. Statistique Canada remarque 

d’ailleurs une forte augmentation du nombre de jeunes NEEF de 15 à 29 ans entre mars et avril 2020 au Canada 

(Brunet, 2020, 3). Le Québec a pour sa part enregistré une augmentation du taux de jeunes NEEF de 13 points de 

pourcentage entre février (10 %) et avril 2020 (23 %), l’augmentation la plus forte touchant les jeunes âgés de 20 à 

29 ans (14 points de pourcentage) (Brunet, 2020, 13). La province se compare ainsi à la Colombie-Britannique, dont 

le taux de NEEF a augmenté de 15 points de pourcentage par rapport à l’année précédente, alors que celui du Nunavut 

a augmenté de 27 points de pourcentage (Brunet, 2020, 6).  

Chez les jeunes de 15 à 19 ans, l’augmentation du taux de NEEF est attribuable à la fermeture temporaire des écoles, 

qui a contribué à ce que plusieurs jeunes de 15 à 19 ans déclarent ne pas fréquenter l’école et soient donc considérés 

comme des NEEF. Quant à l’augmentation du taux de NEEF chez les jeunes de 20 à 29 ans, elle est attribuable au 

manque de possibilités d’emploi sur le marché du travail. Les jeunes diplômés d’une école de métiers sont d’ailleurs 

plus touchés par ce nouveau statut, en raison du fait que les emplois liés à ce niveau de formation sont difficilement 

praticables chez soi (Brunet, 2020, 3). Concernant les personnes habituellement plus touchées par la situation NEEF 

au Canada (dont les jeunes femmes avec enfants, les jeunes immigrant·e·s et les jeunes Autochtones vivant hors 

réserve), elles n’ont pas connu une augmentation plus importante que le reste de la jeune population.  
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2.1.3. Des écarts plus marqués sur le marché du travail pour certains profils de jeunes 

Tout comme les NEEF, les jeunes ne forment pas une population homogène. Par conséquent, leur taux d’emploi et 

de chômage varient entre autres selon le groupe d’âge et le niveau de scolarité ainsi que le type d’emploi occupé 

(temps plein ou partiel, emploi syndiqué ou non, secteur privé ou public, etc.).  

Premièrement, les données de la CRJ révèlent des différences dans la variation du taux d’emploi en contexte 

pandémique selon le groupe d’âge : plus le groupe est jeune, plus la diminution est importante. Par rapport au niveau 

de 2019, la chute du taux d’emploi des 15 à 19 ans en avril 2020 est de -38,2 %, tandis qu’elle atteint -18,6 % chez 

les 25 à 29 ans et -15,3 % chez les 30 à 34 ans (Longo et al., 2021, 16). Nous remarquons aussi une différence entre 

les jeunes selon leur niveau de scolarité, les détenteurs et détentrices d’un DEP, d’un DEC ou d’un certificat 

universitaire ayant été davantage touchés par les pertes d’emploi (Tableau 1). À l’opposé, l’impact de la COVID-19 sur 

les divers indicateurs du marché du travail a été moins problématique pour les jeunes qui détiennent un diplôme 

universitaire (Longo et al., 2021, 20).  

Tableau 1. Taux d’emploi des jeunes de 25 à 34 ans, selon leur niveau de scolarité 

Niveau de scolarité Avril 2019 Avril 2020 Variation 

Aucun diplôme ou DES 70,1 % 55,4 % -21 % 

DEP, DEC ou certificat universitaire 88,4 % 68,5 % -22,5 % 

Diplôme universitaire 86,3 % 78,8 % -8,7 % 

Source : Longo et al., 2021, 20 

Concernant le type d’emploi occupé, les jeunes à temps partiel ont vu leur taux d’emploi diminuer de 21,5 % par rapport 

à 2019, comparativement à 15,2 % pour les jeunes travaillant à temps plein. De plus, contrairement aux travailleurs et 

travailleuses à temps partiel qui maintiennent un taux inférieur par rapport à 2019, la remontée du taux d’emploi des 

jeunes à temps plein s’est effectuée dès le mois de mai 2020 et a atteint des taux d’emploi similaires à 2019 dès 

août 2020 (Longo et al., 2021, 23). Pour ce qui est de la syndicalisation, les variations du taux d’emploi ont affecté 

différemment les diverses tranches d’âge. Chez les plus jeunes (15 à 24 ans), les jeunes syndiqués ont été plus 

fortement touchés par les pertes d'emploi (39,3 %) que ceux qui occupent des emplois non syndiqués (32,8 %). Au 

contraire, chez les 25 à 34 ans, le taux d’emploi a diminué de 17,3 % chez les non-syndiqués et de 11,0 % chez les 

employés syndiqués (Longo et al., 2021, 27). En ce qui a trait au salaire, les jeunes travailleurs et travailleuses les 

moins bien rémunérés (soit les salaires de 14 $ et moins) ont été les plus affectés par les pertes d’emploi, le nombre 

d’emplois pour cette catégorie de salaire ayant diminué de 49,3 %. Toutefois, ce sont ces mêmes emplois faiblement 

rémunérés qui ont repris le plus rapidement entre avril et août 2020, avec une augmentation de 80,7 % (Longo et al., 

2021, 33). Enfin, nous constatons aussi des différences entre les secteurs privé et public. Comme le secteur privé a 
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été le plus touché par la crise, le taux d’emploi des jeunes de 15-24 ans dans ce secteur – dans lequel les jeunes 

travaillent en majorité – a connu une diminution marquée de 28,1 % en 2020 par rapport à l’année précédente. De leur 

côté, les jeunes travaillant dans le secteur public ont vécu une influence moindre de la COVID-19 sur leur emploi, 

malgré une légère baisse de l’emploi en mars et avril (Longo et al., 2021, 26). 

En somme, autant à l’échelle canadienne que québécoise, les jeunes travailleurs et travailleuses sont vulnérables aux 

impacts de la COVID-19 notamment en raison des enjeux d’intégration et de maintien en emploi qu’ils vivaient déjà 

avant la crise sanitaire. Au Québec, la littérature nous indique que certains groupes de jeunes sont plus touchés par 

la pandémie, notamment les jeunes de 15 à 24 ans, les jeunes femmes (voir section 2.4), les jeunes moins scolarisés 

ou encore les jeunes travaillant à temps partiel ou dans le secteur privé. Cependant, quelle que soit leur situation 

professionnelle, scolaire ou personnelle, la plupart des jeunes ont été affectés de près ou de loin par la crise sanitaire. 

2.2. La santé mentale des jeunes 

Si la pandémie et les mesures sanitaires ont fortement impacté la situation des jeunes sur le marché du travail, elles 

ont également eu des conséquences importantes sur la santé mentale des jeunes Québécois et Québécoises, et ceci 

de manière plus prononcée que pour le reste de la population. Cette section aborde la manière dont les jeunes de 18 

à 24 ans, notamment les étudiant·e·s de niveau postsecondaire, ont été atteints par cette situation.  

Plusieurs études réalisées auprès de la population québécoise au cours de l’année 2020 montrent que les jeunes de 

18 à 24 ans font partie des catégories les plus touchées par les impacts sur le plan de la santé mentale. L’Institut 

national de santé publique du Québec (INSPQ) a réalisé un sondage auprès de 1 000 adultes québécois sur leur bien-

être émotionnel et mental entre avril et septembre 2020. Les jeunes de 18 à 24 ans présentaient la santé mentale la 

plus vulnérable de toutes les catégories d’âge : en avril 2020, 27 % d’entre eux avaient obtenu un score de détresse 

psychologique problématique sur l’échelle de Kessler. Ils présentaient effectivement plus de symptômes de détresse 

psychologique, d’anxiété, et un bien-être émotionnel moins grand (INSPQ, 2020, 2). Une autre étude réalisée par le 

Centre de collaboration nationale des maladies infectieuses (CCNMI) du 4 au 14 septembre 2020 corrobore ces 

résultats (Généreux, 2020). À partir d’un échantillon représentatif de 6 261 adultes résidant dans l’une des sept régions 

sociosanitaires participantes du Québec (Mauricie-Centre-du-Québec, Estrie, Montréal, Laval, Lanaudière, 

Laurentides, Montérégie), l’analyse révèle que les jeunes de 18 à 24 ans sont les plus à risque de vivre de l’anxiété 

généralisée (25,8 %), de la dépression majeure (30,6 %), de l’anxiété ou de la dépression (36,8 %) et de présenter 

des idées suicidaires (27,3 %) (Généreux, 2020, 4). La prévalence d’anxiété généralisée ou de dépression majeure 

probable était d’ailleurs plus élevée dans les zones avec une incidence plus élevée de COVID-19, dont Montréal et 

Laval. Selon l’étude, plusieurs facteurs sont à l’origine de ces écarts importants en matière de santé psychologique 

(Généreux, 2020, 10). Les jeunes adultes ont vécu plus directement les impacts de la pandémie comme l’isolement et 
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ont ressenti plus fortement de la stigmatisation. De plus, les jeunes ont une moins grande confiance envers les 

autorités, utilisent plus fréquemment des sources d’informations alternatives (entourage et réseaux sociaux), ont une 

plus grande croyance en des faits erronés et détiennent le sentiment de cohérence le plus faible par rapport aux autres 

catégories de la population étudiée (Généreux, 2020, 10). 

Plusieurs études menées par des associations représentant les étudiantes et étudiants québécois de niveau 

postsecondaire dressent des constats similaires et identifient les facteurs principaux de la dégradation de leur santé 

mentale. Selon un sondage de la Fédération étudiante collégiale du Québec (FECQ), réalisé du 22 septembre au 

30 octobre 2020 sur un échantillon de 6 215 personnes, 63,8 % des répondants ont indiqué que leur santé 

psychologique s’est détériorée pendant la crise sanitaire (FECQ, 2021, 67). De plus, le sondage relève une 

augmentation des idées suicidaires chez les étudiants et étudiantes : 6,2 % des répondants ont souvent eu de telles 

pensées pendant la crise, comparativement à 3,7 % avant la crise (FECQ, 2021, 73). Par le biais de croisements de 

données, le rapport indique que les conditions financières seraient un facteur contribuant à cette détresse, notamment 

le fait d’avoir un faible revenu, une augmentation de son endettement et de la difficulté à payer son logement (FECQ, 

2021, 71). Lorsque l’on interroge directement les étudiant·e·s qui ont vécu une détérioration de leur santé 

psychologique sur les facteurs responsables, ils identifient principalement l’isolement (86,2 %), l’augmentation de la 

charge de travail liée aux études (72,7 %), les modalités et obligations liées à de la formation à distance (67,4 %), une 

augmentation de la pression liée à la performance scolaire (63,4 %) et des tensions familiales ou conjugales plus fortes 

(30,8 %) (FECQ, 2021, 74). Les données démontrent aussi que les étudiant·e·s souhaitent consulter une ressource 

d’aide psychosociale, mais que ces dernières ne sont pas suffisamment disponibles. De plus, 30,8 % des étudiant·e·s 

n'ont pas consulté de ressources d’aide psychosociale en raison du coût élevé des services (FECQ, 2021, 79).  

Au niveau universitaire, une courte enquête de l’Union étudiante du Québec (UEQ) a été effectuée en 2021 afin 

d’étudier les impacts de la COVID-19 en se basant sur un échantillon de 1 209 étudiantes et étudiants provenant de 

17 universités québécoises (UEQ, 2021,1). Tout d’abord, selon cette étude, 51 % des étudiant·e·s disent avoir ressenti 

une augmentation de leur détresse psychologique depuis le début de la session d’automne, dont 7 % ont indiqué avoir 

eu des idées suicidaires (comparativement à 2,8 % en 2015) et 3 % ont signalé avoir effectué une tentative de suicide 

(comparativement à 0,4 % en 2015). Les résultats indiquent aussi que 52 % des répondants avaient besoin de soutien 

psychologique au début de la session d’automne 2020, mais 77 % d’entre eux n’ont pas eu recours à un professionnel 

en raison des coûts élevés (47 %) et d’un manque de temps (52 %). De plus, les facteurs de stress identifiés par les 

répondants sont la charge de travail dans les études (65 %), le manque de relations sociales (61 %) et les cours à 

distance (56 %). Les données enregistrent que la plupart des étudiant·e·s se sentent isolés (72 %) et ont vu leur 

satisfaction face à leur vie sociale diminuer (64 %). Enfin, sur le plan des ressources offertes par l’université, les 

étudiant·e·s ressentent une diminution du soutien donné par l’établissement (35 %) et le corps enseignant (40 %). 



  AXTRA | Projet #ImpactCOVID 

Revue de littérature sur les impacts de la COVID-19 au Québec  Page 18 

À travers ces différentes analyses, nous pouvons constater la vulnérabilité psychologique des jeunes, en particulier 

des 18-24 ans, en temps de pandémie. Cette situation s’explique notamment par le fait que les facteurs contribuant à 

cette détresse, comme un statut économique précaire ou un réseau social limité conduisant à l’isolement, sont aussi 

plus présents chez cette partie de la population. Dans les prochaines sections, nous analysons la situation de certaines 

catégories de jeunes susceptibles d’être encore plus vulnérables face à la crise sanitaire, que ce soit en raison de leur 

situation socioéconomique, de leur genre ou de leur appartenance à un groupe plus vulnérable sur le marché du travail. 

2.3. Les inégalités sociales 

Selon un rapport d’OXFAM, la majorité des personnes à faible revenu ont eu énormément de difficultés à se relever 

des contrecoups de la pandémie à travers le monde (2021, 2), ce qui illustre la question des inégalités sociales 

exacerbées lors des crises socioéconomiques. Ces inégalités sociales, définies comme la distribution inégale des 

ressources d’une société entre ses membres (Bihr et Pfefferkorn, 2008, 8), existaient avant l’arrivée de la COVID-19 

au Québec. Comme les inégalités se manifestent dans plusieurs domaines, dont l’éducation, la santé, l’emploi et 

l’économie, cette crise sanitaire arbore tout autant les caractéristiques d’une crise sociale qu’économique. Cependant, 

un constat demeure : les inégalités touchent de façon disproportionnée les personnes en situation de vulnérabilité 

(Commission canadienne des droits de la personne, 2021). Que ces inégalités proviennent de la structure même de 

la société ou qu’elles soient aggravées par la pandémie, il demeure nécessaire d’identifier les impacts de la pandémie 

en lien avec les inégalités sociales auprès de la population québécoise et, plus particulièrement, sur la jeunesse. Cette 

section explore comment ces inégalités se sont transposées dans un contexte de pandémie, en s’attardant 

particulièrement sur les secteurs de l’éducation et de la santé, des secteurs importants et lourdement touchés par la 

pandémie.  

2.3.1. Les inégalités sociales en matière d’éducation 

La question de l’éducation est un problème épineux depuis le début de la pandémie (Russo et al., 2020, 6-7). Le 

confinement a amené son lot de transformations dans la routine des élèves, comme la substitution de la classe 

présentielle à une classe virtuelle, un nouvel environnement de travail à la maison ainsi que l’acclimatation des 

professeurs et des élèves à cette nouvelle ambiance de cours, en plus de limiter l’accès des jeunes du primaire et du 

secondaire aux intervenants, dont les orthopédagogues, orthophonistes ou psychoéducateurs (Marin, 2020). 

Cependant, à travers ces bouleversements, certains jeunes demeurent plus affectés que d’autres par la transformation 

drastique de leur quotidien, notamment en raison de leur situation socioéconomique et scolaire, mais aussi des 

ressources mises à la disposition de l’école qu’ils fréquentent.  

La COVID-19 impacte plus fortement les élèves défavorisés, mais aussi ceux avec des difficultés d’apprentissage, 

alors qu'ils ne peuvent pas toujours bénéficier d’un climat de travail sain et adéquat pour leur éducation, en plus de ne 
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pas pouvoir recevoir toute l’aide nécessaire à la maison. Lors de la première vague en hiver 2020, plusieurs familles 

et élèves ont dû rapidement s’adapter aux mesures de confinement, soit l’avènement du télétravail et de l’école en 

ligne (Russo et al., 2020, 10). Parmi les difficultés rencontrées par les élèves, plus spécialement chez ceux provenant 

de familles à faible revenu, se trouvent des appartements exigus ou insalubres, un accès difficile à Internet, un manque 

d’espace de travail, des tensions familiales, une accentuation de la précarité financière ainsi qu’un accroissement des 

problèmes de violence (Régimbal, 2020, 2-4). Ces conditions de vie posent des défis importants pour les jeunes qui 

se répercutent sur leur éducation et expliquent en partie les difficultés rencontrées. De fait, le tiers des élèves du 

secondaire semblaient se diriger en situation d’échec en décembre 2020, soit un taux de trois à cinq fois plus élevé 

que l’année précédente (Plante, 2020). De plus, les organismes d’aide au décrochage scolaire dénotaient en 

septembre 2020 un fort achalandage et une augmentation des demandes d’intervention, alors que la session de cours 

au primaire et au secondaire venait à peine de commencer (Marin, 2020). 

Outre les inégalités liées aux conditions de vie, les institutions scolaires québécoises notaient déjà, depuis les 

années 1990, une accentuation des inégalités entre les écoles privées et les écoles publiques, notamment en ce qui 

a trait à l’accès à l’enseignement supérieur (Russo et al., 2020, 5). Avec la pandémie, certaines tendances inégalitaires 

semblent se renforcer. Que ce soit au niveau des cas de COVID-19 répertoriés auprès du personnel et des élèves ou 

de la fermeture des classes, les écoles publiques sont beaucoup plus touchées que les écoles privées (Gouvernement 

du Québec, 2021). Mais encore, ces dernières étaient pour la plupart beaucoup mieux préparées au transfert des 

cours en ligne lors de leur fermeture précipitée en mars 2020. En effet, la plupart des écoles privées se sont tournées 

vers l’enseignement en ligne, alors que la plupart des écoles publiques, faute de moyens, ont souvent mis plus de 

temps à reprendre leur cursus scolaire (Schué et Robillard, 2020). Considérant que 72 % des élèves fréquentant les 

écoles privées appartiennent à un groupe de statut socioéconomique élevé (avec un revenu familial de plus de 

100 000 $ par année) (Hurteau et Duclos, 2017, 2-3), il est possible de conclure que la pandémie renforce certaines 

inégalités dans le milieu de l’éducation, au détriment des familles à plus faible revenu. 

Somme toute, la pandémie a mis en lumière l’importance de l’école pour les jeunes et pour leur développement 

personnel. Par ailleurs, un constat plus important encore est avancé par les chercheurs : si l’éducation est l’un des 

fondements mêmes de la lutte contre les inégalités, les écarts perçus auprès des élèves en temps de COVID-19 

risquent d’avoir des répercussions sur leur parcours scolaire, leur statut socioéconomique et leurs conditions de santé 

à court et à moyen termes (Russo et al., 2020, 18). En effet, les impacts de la COVID-19 contribuent à exacerber le 

décrochage scolaire, à complexifier l’accès aux mesures de soutien et à nuire au rendement scolaire, touchant 

particulièrement les élèves déjà confrontés à des difficultés d’ordre scolaire.  
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2.3.2. Les inégalités sociales en matière de santé  

Les inégalités sociales de santé constituent des écarts de santé entre différents groupes ou individus, souvent en 

fonction de leur statut socioéconomique ou ethnique. À l’instar du milieu de l’éducation, les mesures de confinement 

et de distanciation physique ont mené à une exacerbation des inégalités sociales déjà présentes au sein de la société 

québécoise (INSPQ, 2020, 1). Cette section s’attarde plus particulièrement sur les conséquences de la pandémie sur 

les inégalités en matière de santé et les risques qu’encourent les jeunes au quotidien, en apportant une attention 

particulière aux types d’emplois occupés et aux conditions de vie en découlant. 

Plusieurs aspects de la pandémie augmentent les inégalités de santé déjà existantes en plus d’en créer de nouvelles, 

notamment en ce qui a trait au risque d’être infecté par le virus. Premièrement, les personnes occupant des emplois 

au sein des services essentiels, mais aussi les sans-abris ou les personnes ne disposant pas d’endroit propice pour 

le télétravail, voient leur risque d’infection significativement accru (Carde, 2020, 1-2). À titre d’exemple, selon certaines 

analyses, le personnel du milieu de la santé québécois serait 10 fois plus exposé à la possibilité d’être infecté que le 

reste de la population (Bastien, Morel et Torres, 2020, 7). Conséquemment, ce risque d’infection entraîne un stress 

supplémentaire pour les employés et employées dont la présence est requise sur les lieux de travail, parfois en contact 

étroit avec la clientèle malgré les mesures de protection individuelle mises en place.  

Deuxièmement, certains emplois essentiels dans le secteur de la restauration, de l’alimentation, de la santé ou de la 

vente au détail procurent aussi des salaires faibles et peu d’avantages sociaux. Comme indiqué dans la section 2.1, 

une grande proportion de jeunes a travaillé dans ces secteurs de première ligne avant et pendant la pandémie. Ces 

salaires plus faibles ne permettent pas nécessairement aux individus de se procurer un logement adéquat ou 

sécuritaire pour respecter les mesures sanitaires, comme la distanciation physique lorsqu’une personne est en attente 

d’un résultat de test pour la COVID-19. De plus, ces faibles salaires peuvent aussi mener à des problèmes d’insécurité 

alimentaire, une situation où un individu peut difficilement accéder à des aliments sains, nutritifs et en quantité 

suffisante. De fait, en avril 2020, 26 % des adultes québécois vivaient dans un ménage en situation d’insécurité 

alimentaire (INSPQ, 2020, 2), ce qui a pu affaiblir leur système immunitaire et les rendre plus susceptibles de contracter 

le virus. Ainsi, tout comme pour les inégalités dans le domaine de l’éducation, la COVID-19 dévoile une 

surreprésentation des personnes à faible statut socioéconomique parmi ses victimes (Carde, 2020). 

Somme toute, il est possible de constater que la COVID-19 semble avoir décuplé les inégalités en matière de santé et 

d’éducation pour les populations vulnérables, mais aussi pour certains pans de la population jeunesse. En ce qui a 

trait à l’éducation, les inégalités transparaissent notamment selon le type d’école fréquentée (privée ou publique), mais 

aussi par l’environnement dans lequel évolue le jeune. En matière de santé, le risque d’exposition dépend souvent de 

l’emploi qu’occupe une personne. De plus, dans les cas où cet emploi est peu rémunéré, cette situation entraîne des 
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conséquences importantes sur le logement et ultimement la santé autant auprès de la population générale que la 

population jeunesse. 

2.4. L’emploi selon le genre 

Tout comme la pandémie a affecté différemment les individus en fonction de leur situation socioéconomique, elle a 

également eu des impacts différenciés selon le genre. Cette section examine certains indicateurs d’emploi touchant 

les hommes et les femmes dans une perspective comparative, en accordant une attention particulière aux jeunes. Elle 

se penche également sur la pratique du télétravail et ses enjeux spécifiques pour les femmes. 

2.4.1. La situation d’emploi des hommes et des femmes en général 

Les données issues de l’Enquête sur la population active de Statistique Canada démontrent que les femmes ont été 

plus durement affectées par la pandémie que les hommes sur plusieurs plans (CSF, 2020a). Tout d’abord, les pertes 

d’emploi ont été proportionnellement plus importantes chez les femmes que chez les hommes, même si elles ont été 

un peu moins touchées au début de la crise. Entre les mois de février et d’avril 2020, le recul a été légèrement moins 

marqué pour les emplois occupés par des femmes (-18,4 %) que pour ceux occupés par des hommes (-19,0 %). 

(Abboud et al., 2020, 22). Cependant, la tendance s’est inversée à la suite de la reprise de l’activité économique en 

mai et juin 2020, créant ainsi plus d’emplois chez les hommes. Ainsi, de février à juillet 2020, les pertes d’emploi 

féminines ont dépassé les pertes masculines, tant en nombre absolu (135 600 contre 109 000) qu’en pourcentage 

(6,48 % contre 4,76 %) (Abboud et al., 2020, 22). Par ailleurs, dès septembre 2020, les hommes avaient retrouvé la 

presque totalité des emplois perdus, tandis que les femmes continuaient de subir un retard sur le marché du travail 

par rapport à la situation prévalant avant la pandémie. Ainsi, en novembre 2020, le niveau d’emploi des femmes se 

situait ainsi à 97,6 % du niveau de février, comparativement à 99,3 % pour les hommes (CSF, 2020b). 

Cette situation peut notamment s’expliquer par le fait que les secteurs d’activité les plus touchés (voir section 1.2) sont 

ceux où les femmes sont plus représentées que les hommes (Fillion, 2021; CSF, 2020c). En revanche, les secteurs 

les moins touchés sont ceux des industries manufacturières et de la construction, qui ont globalement maintenu leurs 

activités ou qui sont considérés comme des moteurs de reprise par les gouvernements, et qui emploient davantage 

de travailleurs masculins. Pour certains auteurs, cet impact prononcé provient aussi du fait que les femmes ont été 

proportionnellement plus touchées par les mises à pied et les licenciements dans ces industries, car elles occupent 

plus fréquemment des emplois à temps partiel ou à bas salaire (Abboud et al., 2020; CSF, 2020c).  
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2.4.2. La situation d’emploi des jeunes hommes et des jeunes femmes 

Si les pertes d’emploi ont été plus importantes chez les femmes en général que chez les hommes, la situation semble 

être plus prononcée chez les jeunes femmes de 15 à 34 ans (Longo et al., 2020; Longo et al. 2021). En effet, les 

données traitées par la Chaire-réseau de recherche sur la jeunesse du Québec (CRJ) montrent une plus grande 

diminution du nombre d’emplois pour les jeunes femmes que pour les hommes du même âge entre les mois de mars 

et de mai 2020 (Longo et al., 2020, 4). Alors que le taux d’emploi des femmes de 15 à 34 ans était de 76,2 % en avril 

2019, il a chuté à 56,2 % en avril 2020, ce qui représente une diminution de 20,0 points de pourcentage. Chez les 

jeunes hommes, qui affichaient un taux d’emploi plus bas prépandémie (69,9 % en avril 2019), la diminution a atteint 

14,4 points de pourcentage (Longo et al., 2020, 4). Lors des mois suivants, les taux d’emploi ont quelque peu rattrapé 

leur niveau de l’année antérieure, de manière plus rapide pour les jeunes hommes (Longo et al. 2021, 17). Une analyse 

plus fine par tranche d’âge indique que ce sont les femmes de 15 à 24 ans qui ont davantage ressenti les premiers 

impacts de la pandémie, par rapport à leurs homologues masculins et aux femmes de 25-34 ans. Entre février et 

avril 2020, les jeunes femmes de 15 à 24 ans ont connu une plus forte chute du taux d’emploi (-40,8 %), 

comparativement aux jeunes hommes du même âge (-36,3 %) (Longo et al., 2021, 18). Toutefois, au fil du temps, le 

taux de chômage des jeunes femmes de 15 à 24 ans s’est rétabli plus rapidement que celui des jeunes hommes, 

atteignant respectivement 12,4 % (soit un écart de 6,9 points de pourcentage par rapport à février 2020) et 23 % (soit 

un écart de 15,1 points de pourcentage) en juillet 2020 (Abboud et al., 2020, 25). 

Tout comme le secteur d’activité et le type d’emploi occupé (temps partiel et/ou bas salaire), le niveau de scolarité 

influence aussi la situation d’emploi des jeunes hommes et femmes en temps de pandémie, de manière distincte pour 

les deux sexes (Tableau 2). Ainsi, en associant le niveau de scolarité à la chute d’emploi chez les jeunes femmes et 

les jeunes hommes durant la crise en 2020, la perte est plus importante chez les jeunes moins diplômés et plus encore 

chez les jeunes femmes (Bourdon et al., 2020a, 2). Entre avril 2019 et avril 2020, le taux d’emploi des deux groupes 

de femmes les moins scolarisées a chuté de manière plus importante que celui des diplômées universitaires. Le taux 

d’emploi des premières s’est amélioré en mai 2020, tout en restant bien en deçà du taux d’emploi de 2019, 

contrairement à celui des diplômées universitaires qui est presque revenu au niveau de l’année précédente (Bourdon 

et al., 2020a, 2). En revanche, au sein de la catégorie des jeunes hommes, les pertes ont été beaucoup moins 

importantes chez les non-diplômés ou les détenteurs d’un DES que chez leurs homologues masculins plus scolarisés. 

Ces résultats montrent également que les jeunes hommes moins diplômés (aucun diplôme ou DES) ont subi de 

manière bien moins importante les impacts de la crise que les jeunes femmes de la même catégorie. Cette situation 

pourrait s’expliquer par le fait que leurs emplois bénéficient d’une demande plus stable ou de meilleures protections 

(Bourdon et al., 2020a, 3). 
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Tableau 2. Variation du taux d’emploi des jeunes femmes et des jeunes hommes selon leur niveau de scolarité 

Niveau de scolarité 
Variation entre avril 2019 et avril 2020 (points de pourcentage) 

Femmes Hommes 

Aucun diplôme ou DES -27,7 -7,6 

DEP, DEC ou certificat universitaire -19,5 -20,5 

Diplôme universitaire -7,8 -7,1 

Source : Bourdon et al., 2020a, 2-3 

2.4.3. Des enjeux supplémentaires liés à la pratique du télétravail pour les femmes 

Les forts impacts de la crise sur les femmes sont perceptibles par le biais de données statistiques, mais aussi au 

travers d’informations qualitatives, notamment en lien avec le télétravail. Dans le contexte de pandémie, la pratique du 

télétravail a constitué chez les travailleurs et travailleuses une solution pour réduire l’exposition à la COVID-19, tout 

en préservant les activités économiques. Cependant, elle a également engendré des défis importants, affectant plus 

particulièrement les femmes sur certains aspects (CSF, 2020d; Comité consultatif du travail et de la main-d’œuvre, 

2020, 7; CIAFT, 2020). Selon le Conseil d’intervention pour l’accès des femmes au travail (CIAFT), le télétravail en 

temps de pandémie est un révélateur des inégalités et s’opère de manière asymétrique entre les femmes et les 

hommes (CIAFT, 2020). En effet, cette pratique implique de multiples enjeux qui sont entre autres liés à la conciliation 

entre la vie professionnelle et les responsabilités familiales, l’aménagement de l’espace de travail, le budget associé 

au matériel de travail, l’isolement et les enjeux de santé mentale, l’hyperconnectivité et la fracture numérique (CIAFT, 

2020, 7). À titre d’exemple, alors que les femmes québécoises consacraient déjà plus d’heures par jour (3 h 26) aux 

tâches familiales que les hommes (2 h 00) avant la pandémie, ces responsabilités se sont amplifiées en réponse aux 

mesures sanitaires (isolement préventif des enfants et des parents, dépistage recommandé, etc.). Ainsi, cette situation 

a un impact important sur les femmes et leur situation sur le marché du travail, car elles sont plus à risque de manquer 

du travail ou de quitter un emploi (CIAFT, 2020, 11). En outre, la pratique du télétravail peut engendrer des 

conséquences sociales et psychologiques importantes chez les travailleuses, notamment le sentiment d’être plus 

isolées et de perdre leur réseau professionnel, ainsi qu’une augmentation des impacts de la violence conjugale pour 

les femmes qui en sont victimes (CIAFT, 2020, 15). De plus, étant donné la présence accrue des femmes dans des 

emplois à temps partiel et précaires, et dans un contexte de télétravail, celles-ci risquent de subir des contraintes 

financières plus importantes pour l’achat de matériel, car leur salaire horaire moyen est beaucoup plus faible que celui 

des hommes (CIAFT, 2020, 13).  

Dans cette section, nous avons pu constater qu’au Québec les jeunes femmes ont été plus durement touchées par la 

pandémie sur le marché du travail que les jeunes hommes, tout comme les femmes de manière générale l’ont été par 
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rapport aux hommes. Cet impact varie selon le groupe d’âge et le niveau de scolarité, le plus souvent en défaveur des 

jeunes femmes et en particulier de celles qui sont moins scolarisées. Enfin, la pratique du télétravail soulève des enjeux 

particuliers pour les femmes, incluant les jeunes ciblées dans ce rapport. Afin de compléter notre portrait des impacts 

sur la jeunesse, nous nous penchons dans la prochaine partie sur les impacts différenciés de la crise sur les jeunes 

issus d’une population vulnérable. 

2.5. Les jeunes issus d’une population vulnérable 

L’impact de la COVID-19 varie selon plusieurs facteurs, notamment selon le statut socioéconomique et le genre tel 

que nous l’avons vu dans les parties précédentes. Plusieurs jeunes appartiennent aussi à des communautés qui se 

trouvaient en situation de vulnérabilité avant la pandémie et ont été impactées plus fortement. Dans cette section, nous 

analysons les conséquences de la crise sanitaire sur les jeunes appartenant à certaines de ces communautés, soit les 

personnes immigrantes, les personnes issues de minorités visibles, les personnes autochtones, les personnes en 

situation de handicap et les personnes qui s’identifient à la communauté LGBTQ+. 

2.5.1. Les jeunes immigrants et immigrantes 

À l’instar des études menées aux États-Unis et en Europe démontrant que les personnes immigrantes sont souvent 

plus gravement touchées par les ralentissements économiques que les personnes nées au pays (Hou, Picot et Zhang, 

2020), la situation au Canada indique que celles-ci auraient été plus touchées par la crise sanitaire que les natifs. Cette 

section consiste donc à analyser l’impact de la COVID-19 autant d’un point de vue économique, psychologique et 

social que sanitaire sur les personnes immigrantes, et plus particulièrement les jeunes, au Canada et au Québec. 

Néanmoins, il importe de mentionner qu’il existe peu de données sur le Québec en particulier et sur les jeunes 

immigrants, ce qui constitue une limite de notre recension des écrits. 

Au Québec, les immigrants récents de 25 à 54 ans subissent des effets disproportionnés sur le marché du travail en 

raison de la pandémie et affichent un taux de chômage plus élevé que dans le reste du Canada (Badets, 2020, 17). 

Ainsi, en mai 2020, le taux de chômage des immigrants récents à Montréal était de 18,9 %, alors qu’il était de 12,7 % 

en janvier 2020, soit une augmentation de 6,2 points de pourcentage. Ce taux au mois de mai était presque le double 

de celui de leurs homologues nés au Canada et vivant à Montréal (10,0 %), et était supérieur au taux des immigrants 

récents vivant à Toronto (15,3 %) et à Vancouver (10,5 %) (Badets, 2020, 17). En effet, les immigrants récents ont 

tendance à occuper un emploi d’une durée plus courte que les personnes nées au Canada et sont surreprésentés 

dans les emplois moins bien rémunérés : cette situation d’emploi rend les travailleurs plus susceptibles d’être licenciés 

en période de ralentissement économique et explique l’impact de la COVID-19 (Hou, Picot et Zhang, 2020, 4-5). En 

ce qui concerne les jeunes immigrants, leur situation spécifique reste peu documentée, que ce soit au Canada ou au 

Québec. Un rapport du Conseil canadien pour les réfugiés (CCR) souligne cependant que sur le plan financier, certains 
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jeunes immigrants éprouvent des difficultés, dues entre autres à une perte d’emploi ou aux possibilités réduites d’avoir 

un travail d’été (CCR, 2020). Enfin, mentionnons que les jeunes immigrants avec un statut temporaire ont fait face à 

des défis spécifiques en lien avec leurs démarches d’immigration permanente. Bien que les gouvernements fédéral et 

provincial continuent de traiter les demandes de permis de travail et de résidence permanente, il est possible de 

s’attendre à des délais plus longs dans le traitement des dossiers, ce qui pourrait avoir des conséquences autant 

professionnelles que sociales dans la vie de ces personnes (Piché, 2020, 10). 

En matière de santé mentale au Canada, les personnes immigrantes auraient vécu un stress plus important que les 

natifs en raison de la pandémie, que cela soit en rapport à leur propre santé, à celle de leur ménage ou de façon 

générale (Turcotte et Hango, 2020). La crise semble avoir eu des effets négatifs sur les jeunes nouveaux arrivants et 

les jeunes réfugiés, qui éprouvent beaucoup de stress en raison de plusieurs facteurs (CCR, 2020, 2). Pour certains 

jeunes, les restrictions sanitaires imposées peuvent leur rappeler des expériences antérieures de guerre et de 

déplacement, et la présence accrue de policiers pour surveiller le respect du couvre-feu augmenterait leur stress, en 

raison de leur statut précaire ou d’expériences négatives antérieures vécues avec les forces de police dans d'autres 

pays. D’autres jeunes ont perdu le soutien de leurs pairs, mentors et intervenants jeunesse, et ne savent pas à qui 

s’adresser pour obtenir de l’aide lorsqu’ils en auraient besoin, sans le soutien régulier de leur communauté.  

Sur le plan académique, les jeunes nouveaux arrivants et réfugiés éprouvent des difficultés surtout liées à la perte de 

leurs apprentissages scolaires et linguistiques (CCR, 2020,2). Avec la pratique généralisée des cours à distance, ces 

jeunes n’auraient pas accès aux mêmes ressources de soutien qu'ils avaient à l'école, ce qui limite leur apprentissage. 

De plus, le manque d’accès à un ordinateur et à Internet est un problème connu dans de nombreuses familles de 

nouveaux arrivants. Les jeunes qui possèdent un ordinateur ne disposent pas tous pour autant des connaissances 

nécessaires en informatique, et éprouvent alors beaucoup de difficultés à accéder aux cours en ligne. Quant aux 

parents de jeunes immigrants, ils n’auraient pas toujours la formation académique ou linguistique requise pour 

accompagner adéquatement leurs enfants dans leurs études à distance. 

En conclusion, si la pandémie actuelle de la COVID-19 a eu des conséquences tant économiques que psychologiques 

sur toute la population canadienne en général, les immigrants récents font partie des groupes de population fortement 

touchés par la pandémie. Bien que leur situation soit encore peu documentée, les jeunes nouveaux arrivants semblent 

être une population vivant des défis particuliers au sein de la jeunesse et il semble nécessaire de prévoir des 

interventions pour répondre aux besoins de cette catégorie.  

2.5.2. Les jeunes issus de minorités visibles  

Au Canada comme au Québec, la santé et la situation économique des personnes issues de minorités visibles ont été 

fortement touchées par la pandémie. Bien que les écrits consultés concernent en majorité cette catégorie de la 
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population tous âges confondus, nous pouvons penser que les jeunes de ces communautés subissent également ces 

conséquences plus prononcées. Toutefois, des études spécifiques sur les jeunes de minorités visibles seraient 

nécessaires afin d’évaluer ces impacts de manière plus précise. 

Au Canada, le taux de mortalité attribuable à la COVID-19 était plus haut dans les quartiers enregistrant une proportion 

plus élevée de personnes issues des minorités visibles (Hou, Frank et Schimmele, 2020). Au Québec en particulier, le 

taux de mortalité normalisé selon l’âge était trois fois plus élevé dans les quartiers ayant une plus grande proportion 

de personnes racisées que dans ceux affichant les proportions les moins élevées (Subedi, Greenberd et Turcotte, 

2020, 5). Par exemple, au début de la crise entre mars et juillet 2020, les cas de COVID-19 à Montréal étaient plus 

présents dans les secteurs de l’Île composés d’une plus grande proportion de minorités visibles (Adrien, Markon et 

Springmann, 2020, 2). Chez les personnes noires notamment, on recensait 1 509 cas de COVID-19 pour 

100 000 habitants dans les quartiers où cette population est plus présente contre 555 cas là où elle y est moins. 

Plusieurs facteurs seraient la cause du fort impact de la pandémie sur cette catégorie de la population. D’une part, 

elles se retrouvent en plus grande proportion dans les professions dites essentielles que les personnes non racisées, 

comme celles d’aide-infirmières, d’aide-soignantes et de préposées aux bénéficiaires. Étant donné que de nombreux 

professionnels de la santé ont contracté le virus, cela augmente le risque de propagation dans ces communautés 

(Adrien, Markon et Springmann, 2020, 3). D’autre part, la pauvreté que connaissent de nombreuses personnes issues 

de minorités visibles accentue leur vulnérabilité en période de crise sanitaire. En effet, les conditions de vie 

défavorables et la densité de population accroissent le développement de maladies chroniques et fragilisent le système 

immunitaire, tout en rendant moins facile le respect d’une distanciation physique sécuritaire. Enfin, des enjeux 

structurels et sociétaux provoquent une discrimination dans l’accès aux services essentiels, en particulier pour la 

communauté noire (Adrien, Markon et Springmann, 2020, 2).  

Les personnes racisées ont également subi des conséquences économiques marquées de la pandémie, plus 

importantes que pour le reste de la population. Selon plusieurs enquêtes réalisées à travers le pays par Statistique 

Canada, les personnes racisées ont ressenti plus de contrecoups sur leur capacité à satisfaire leurs obligations 

financières et leurs besoins essentiels que les personnes blanches (Hou, Frank et Schimmele, 2020), et le taux de 

chômage de certains groupes a fortement augmenté (Statistique Canada, 2021b, 6). À l’instar de la situation au 

Canada, les personnes non caucasiennes à Montréal auraient subi plus d’impact négatif de la crise sanitaire à l’échelle 

sociale et économique : 28 % d’entre elles auraient subi une perte financière contre 18 % des Caucasiens, 14 % 

auraient perçu un impact sur leur paiement du loyer contre 5 % des Caucasiens et 49 % auraient vécu dans leur famille 

une perte d’emploi contre 31 % chez les Caucasiens (Adrien, Markon et Springmann, 2020, 4).  

La littérature consultée montre également les impacts spécifiques de la crise sur les étudiants de niveau 

postsecondaire issus de minorités visibles, d’un point de vue financier et de la santé mentale. Un rapport de la 



  AXTRA | Projet #ImpactCOVID 

Revue de littérature sur les impacts de la COVID-19 au Québec  Page 27 

Fédération étudiante collégiale du Québec démontre que les étudiants issus d’une minorité visible seraient plus 

précaires sur le plan financier (FECQ, 2021). Effectivement, d’après le sondage, 38,6 % des répondants issus d’une 

minorité visible possèdent des dettes contre 30,8 % de la population étudiante générale (FECQ, 2021, 39). De plus, 

29,2 % ne pensent pas avoir assez d’argent pour subvenir à leurs besoins durant la crise contre 19,1 % pour 

l’ensemble des étudiants. En outre, 7,7 % des étudiants issus de minorités visibles ont des enfants à charge contre 

3 % de la population estudiantine. Selon la FECQ, la détresse psychologique est aussi plus élevée pour les étudiants 

de minorités visibles en cette crise sanitaire : 67,9 % des étudiants considèrent que leur situation psychologique s’est 

détériorée contre 63,8 % de la population étudiante en général (FECQ, 2021, 39). Les fréquentes pensées suicidaires 

ont aussi augmenté en grimpant de 5 % à 9,9 % (+90 %) pour les personnes issues de minorités visibles (FECQ, 2021, 

72-73). En comparaison, ce taux est de 6,2 % pour la population étudiante dans son ensemble, soit une augmentation 

de 67,6 %. Cette situation corrobore les résultats d’une enquête sur la santé mentale de l’Union étudiante du Québec, 

qui a utilisé une échelle de mesure indiquant une détresse psychologique élevée dès que le score atteint ou dépasse 

7 (UEQ, 2021). Dans cet échantillon, les personnes issues d’une minorité visible (12 %) ont reçu en moyenne un score 

de 12,21 contre 10,88 chez les personnes n’appartenant pas à cette population, une détresse psychologique donc 

plus élevée que la moyenne de cet échantillon (UEQ, 2021, 21). 

À travers ces constats, nous observons que les jeunes issus de minorités visibles sont fortement touchés par les 

impacts de la COVID-19 au regard de leur situation financière et de leur santé mentale. En ce qui concerne la santé 

physique, bien que les données disponibles concernent tous les groupes d’âge confondus, nous pouvons faire 

l’hypothèse que cette situation touche également les jeunes, mais ce constat resterait à confirmer.  

2.5.3. Les jeunes Autochtones  

Au Canada et au Québec, les Autochtones ont été plus atteints par la pandémie que la population en général, 

notamment au niveau économique, mais aussi sur le plan de la santé physique et mentale. Bien que peu d’écrits 

concernent spécifiquement le Québec et les jeunes Autochtones à l’heure actuelle, les données présentées dans cette 

partie permettent de dresser un portrait général d’une situation qui touche également cette catégorie d’âge. 

Tout d’abord, des problématiques spécifiques ont touché les jeunes Autochtones vivant dans une communauté ou en 

milieu urbain durant la pandémie, dont la vulnérabilité a été exacerbée. D’après le Réseau jeunesse des Premières 

Nations Québec-Labrador (RJPNQL), de nombreux jeunes ont été affectés par l’interruption des programmes d’études, 

les pertes d’emploi et l’interruption de services professionnels de soutien et d’accompagnement, des « conditions qui 

viennent s’ajouter aux nombreux obstacles liés à l’accès aux études et à l’emploi déjà rencontrés par plusieurs jeunes 

citoyens des Premières Nations » (Fiset, Grantham et Montambault, 2020, 17). Tout comme dans le cas de la 

récession de 2008-2009, les jeunes Autochtones de 15 à 24 ans vivant hors communauté au Canada ont été plus 

touchés sur le marché de l’emploi par la pandémie que les adultes autochtones (Bleakney, Masoud et Robertson, 
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2020). Pour la période de juin à août 2020, ceux-ci ont vécu la plus importante hausse du chômage dans la population 

autochtone, soit 26 %, ce qui est une hausse de 11,3 points de pourcentage par rapport à 2019. Le taux d’emploi chez 

les jeunes autochtones a quant à lui chuté à 47,1 %, soit 11 points de pourcentage de moins qu’en 2019 (Bleakney, 

Masoud et Robertson, 2020, 7). Dans l’ensemble du Canada, les Autochtones ont vu leur taux d’emploi chuter de 

5,4 points de pourcentage en un an, pour atteindre 51,0 % en janvier 2021. Les personnes non autochtones affichaient 

quant à elles un taux d’emploi de 58,8 %, ce qui est 2,6 points de pourcentage de moins que l’année précédente 

(Statistique Canada, 2021b, 15). Cette situation s’explique en partie par la surreprésentation de ces communautés 

dans certains groupes de profession plus touchés par la pandémie, notamment le transport et le commerce de détail. 

En raison de l’impact important de la crise sur l’emploi des jeunes Autochtones, il est possible de supposer qu’ils ont 

également subi d’importantes conséquences économiques. Une enquête sur la population étudiante collégiale au 

Québec montre que les Autochtones avaient beaucoup plus souvent des dettes (+14,8 %) et manquaient plus souvent 

d’argent pour subvenir à leurs besoins (+8 %) avant la crise, mais que ce pourcentage est resté à peu près stable 

pendant la crise (FECQ, 2021, 39). Toutefois, il est nécessaire de considérer ces chiffres avec prudence, puisque la 

population étudiante autochtone n’est pas nécessairement représentative de la population autochtone en général. 

Mentionnons que, selon une enquête de Statistique Canada, les personnes autochtones tous âges confondus au 

Canada ont subi des conséquences économiques plus prononcées que la population non autochtone en raison de 

vulnérabilités préexistantes plus grandes (Arriagada et al., 2020; Arriagada, Hahmann et O’Donnell, 2020b). 

En matière de santé mentale, peu de données existent sur l’impact de la pandémie sur la jeunesse autochtone au 

Québec. Une enquête sur la population étudiante collégiale au Québec indique que la santé psychologique des jeunes 

Autochtones répondants s’est détériorée, mais dans moins de cas (-7,5 %) (FECQ, 2021, 39). Toutefois, tout comme 

dans le cas des impacts économiques, il est nécessaire de considérer ces données avec prudence, car elles ne sont 

pas représentatives de la situation de l’ensemble des jeunes Autochtones. Mentionnons qu’au sein de la population 

autochtone au Canada, il semble y avoir une hausse de la détresse psychologique et une détresse plus élevée que 

chez les personnes non autochtones (Arriagada, Hahmann et O’Donnell, 2020a, 3). La différence de résultats entre 

les personnes autochtones et non autochtones s’expliquerait par les traumatismes intergénérationnels liés au retrait 

des enfants des familles, les pensionnats autochtones, les déplacements forcés et le manque de ressource en santé 

mentale.  

Finalement, en ce qui a trait à la santé physique, les personnes autochtones au Québec présentent des facteurs de 

risque qui les rendent particulièrement vulnérables au virus, en raison de conditions de vie plus défavorables et du 

nombre élevé de problèmes de santé chez les populations autochtones. Ces dernières ont donc une plus grande 

probabilité de vivre des complications liées à la COVID-19 (Fiset, Grantham et Montambault, 2020, 9). De plus, on 

relève également un manque d’accès à une information en langues autochtones, un manque de données fiables pour 



  AXTRA | Projet #ImpactCOVID 

Revue de littérature sur les impacts de la COVID-19 au Québec  Page 29 

une veille adéquate des cas de COVID-19 au sein des communautés et des inégalités d’accès à la technologie, limitant 

l’accès à l’information et à la communication entre les Premières Nations et ses partenaires (Fiset, Grantham et 

Montambault, 2020, 7). Notons toutefois que lors de la première vague, peu de cas ont été recensés en raison des 

mesures mises en place par les communautés et nations (Fiset, Grantham et Montambault, 2020, 10). 

En matière d’emploi, la crise sanitaire a ainsi eu des répercussions plus grandes au Canada sur les personnes 

autochtones que sur les personnes non autochtones, et les jeunes autochtones ont été plus fortement touchés que les 

adultes. Bien que la question des impacts sur la santé physique et mentale des jeunes Autochtones au Québec mérite 

d’être davantage documentée, la crise a certainement eu des impacts non négligeables, que nous constatons à 

l’échelle plus large de la population autochtone au Québec et au Canada en raison de vulnérabilités préexistantes.  

2.5.4. Les jeunes en situation de handicap 

Selon l’Enquête canadienne sur l'incapacité (ECI) de 2017, 16,1 % des Québécoises et Québécois de 15 ans ou plus 

vivant en ménage privé ont une incapacité (soit environ 1 053 350 personnes), et une proportion de 10,4 % des jeunes 

de 15 à 24 ans (OPHQ, 2019). Cette condition fait en sorte que les personnes en situation de handicap présentent un 

profil sociodémographique et économique moins favorable : ainsi, elles appartiennent plus souvent à un ménage vivant 

sous le seuil de faible revenu et sont moins présentes sur le marché du travail (OPHQ, 2020). En temps de pandémie, 

les personnes en situation de handicap font ainsi face à des vulnérabilités et à des défis accrus, notamment en termes 

d’égalité d’accès aux soins de santé et aux services de soutien, d’accès à l’information et aux communications, 

d’emploi et de soutien du revenu. Cette partie dresse en majorité des constats touchant les personnes en situation de 

handicap tous âges confondus, mais qui peuvent également être applicables aux jeunes de cette population. 

Cependant, la littérature disponible sur les jeunes en situation de handicap se fait rare au moment de la rédaction de 

ce rapport : il n’est donc pas possible de déterminer si les jeunes en situation de handicap ont été plus impactés que 

les autres tranches d’âge de ce groupe. 

Malgré l’absence de données statistiques permettant de chiffrer les impacts quantitatifs de la COVID-19 sur l’emploi 

de cette catégorie de la population, et en particulier des jeunes, le Comité consultatif Personnes handicapées (CCPH) 

relève qu’elle a été confrontée à de nouveaux défis et de nouvelles opportunités (Chanoux, 2020). En effet, le recours 

massif au télétravail s’est buté à divers enjeux d’accessibilité pour certains travailleurs en situation de handicap, par 

exemple l’absence de compétences de base en littératie numérique, l’insuffisance des moyens financiers pour détenir 

du matériel informatique ou un abonnement Internet adéquats, ou encore l’inadaptation technique des plateformes 

utilisées à certains types de handicaps (par exemple, d’ordre visuel, auditif ou neurocognitif) (Chanoux, 2020, 15). 

Cette situation a certainement eu des conséquences négatives sur la situation d’emploi de ces personnes, en 

participant à créer des barrières d’accès ou de maintien en emploi. Néanmoins, il est important de signaler que même 

si le télétravail s’est accompagné d’embûches, il semble avoir constitué un soulagement pour certaines personnes en 
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situation de handicap pour les raisons suivantes : avantage de ne plus avoir besoin de temps pour se préparer à sortir, 

d’être présentes au travail plus tôt (et de ne plus subir les aléas du transport adapté), de pouvoir gérer plus facilement, 

tout au long de la journée de travail, la fatigue liée au handicap, etc. (Chanoux, 2020, 15). 

Les rapports disponibles dans la littérature montrent également que la mise en place des mesures sanitaires a entraîné 

des défis et conséquences dans différentes sphères de vie des personnes avec des limitations fonctionnelles. Nombre 

d’entre elles ont été confrontées à des difficultés pour accéder aux informations sur la COVID-19, comprendre, 

accepter et appliquer les mesures sanitaires, que ce soit en milieu de travail (Chanoux, 2020) ou dans d’autres sphères 

de vie (Ofner et al., 2020; RAAQ, 2021). De plus, le fait pour les personnes en situation de handicap de cohabiter ou 

de partager des milieux collectifs ajouterait un risque important de contracter la COVID-19 (Ofner et al., 2020). Aussi, 

les restrictions qui visent à limiter les contacts, comme les visites de personnes de soutien devant se rendre dans ces 

milieux collectifs, peuvent constituer un « couteau à double tranchant », dans la mesure où une certaine frustration 

pourrait naître chez les personnes en situation de handicap qui ont besoin d'assistance pour communiquer leurs 

symptômes et leurs choix de soins personnels (Ofner et al., 2020). 

Par ailleurs, une étude menée par le Regroupement des aveugles et amblyopes du Québec (RAAQ, 2021) montre que 

les personnes aveugles ou malvoyantes vivent lourdement la crise actuelle, que ce soit dans l’accès à l’information, 

aux services en réadaptation, au transport ou encore dans les déplacements intérieurs ou extérieurs. Celle-ci les 

soumet à un confinement plus strict et entraîne par ricochet une perte de leur autonomie. En effet, face aux mesures 

de confinement, 82 % des personnes interrogées affirmaient se sentir plus isolées depuis le début de la crise, 71 % 

d’entre elles disaient se sentir plus anxieuses, tandis que 68 % exprimaient qu’il leur était encore plus difficile de vivre 

avec une limitation visuelle. Concernant l’accessibilité, 71 % des personnes sondées considéraient plus difficile 

d’emprunter le transport en commun en raison des mesures sanitaires, tandis que plus de la moitié (56 %) avaient le 

sentiment d’avoir perdu des acquis dans leur processus de réadaptation et dans leurs techniques de déplacement en 

raison d’un manque de service ou de soutien. 

Enfin, les jeunes étudiants et étudiantes en situation de handicap et leur famille ont pu vivre des défis particuliers au 

cours de la crise. D’après un sondage réalisé au sein de la population étudiante collégiale, les personnes en situation 

de handicap sont plus susceptibles d’avoir vu leur santé psychologique affectée, de manière positive ou négative, mais 

ont plus tendance à aller chercher du soutien (FECQ, 2021, 125). Ces services n’ont toutefois comblé qu’en partie les 

besoins des personnes en situation de handicap en période de crise sanitaire, notamment car ils ont été moins 

accessibles (FECQ, 2021, 122-123). Notons qu’au niveau universitaire, une étude de l’Union étudiante du Québec ne 

montre pas de niveaux moyens de détresse psychologique plus élevés pour cette catégorie d’étudiants. (UEQ, 2021, 

18). En ce qui concerne les jeunes ayant une limitation visuelle et fréquentant un établissement scolaire, une étude 

montre que leurs parents ont été particulièrement éprouvés par la crise actuelle (RAAQ, 2021). Ainsi, les trois quarts 
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des parents sondés ont dû rendre eux-mêmes accessibles les documents fournis par l’école dans le cadre de 

l’apprentissage à distance, et 65 % des parents ont dû assumer personnellement des frais pour procurer à leur enfant 

les aides visuelles nécessaires pour l’apprentissage à distance. De même, plus de la moitié n’ont pas reçu le soutien 

nécessaire de la part du centre de réadaptation ou du milieu scolaire fréquenté pour utiliser la plateforme de 

vidéoconférence et les outils fournis par l’école. 

En somme, ces données sur les personnes en situation de handicap ont permis de présenter les défis auxquels elles 

ont été confrontées pendant la pandémie, et peuvent nous renseigner dans une certaine mesure sur la situation des 

jeunes de cette population. Toutefois, des études portant spécifiquement sur ces derniers seraient nécessaires afin 

d’éclairer de manière précise leur situation singulière. 

2.5.5. Les communautés LGBTQ+ 

À l’instar des personnes en situation de handicap, les informations disponibles concernant l’impact de la pandémie sur 

les jeunes appartenant aux communautés LGBTQ+ sont limitées, car il existe peu de données qui nous permettraient 

d’isoler les jeunes des autres catégories d’âge. De plus, la littérature consultée concerne l’ensemble du Canada, et il 

ne semble pas exister pour le moment d’études portant spécifiquement sur le Québec. Cette partie présente donc 

quelques données nationales concernant l’impact de la pandémie sur les personnes LGBTQ+, qui ont été plus 

fortement touchées que leurs homologues ne faisant pas partie de cette communauté. 

Les jeunes Canadiens et Canadiennes de 15 à 24 ans composent 30 % de la population LGBTQ+ au Canada. En 

raison de cette proportion élevée, ils sont plus à risque de perdre leur emploi et ont probablement été touchés de façon 

disproportionnée sur le marché du travail pendant la pandémie (Prokopenko et Kevins, 2020, 2). Selon un rapport 

produit par l’organisme Egale (2020), qui documente les répercussions de la COVID-19 sur les communautés LGBTQ+ 

au Canada, 53 % des ménages appartenant à cette catégorie auraient connu des difficultés quant à leur sécurité 

d'emploi. Pour des raisons liées à la pandémie, la moitié de ces personnes aurait été mise à pied ou aurait réduit ses 

heures de travail, en comparaison de 39 % de l’ensemble des ménages canadiens. En effet, comparativement au 

ménage canadien moyen, 53 % des membres de ces communautés ne se sentiraient pas confiantes dans la situation 

financière actuelle de leur ménage, contre 40 % des personnes non LGBTQ+. Ces données statistiques illustrent avec 

précision les impacts économiques de la crise sanitaire sur les communautés LGBTQ+. En outre, il importe de 

souligner que les différences de revenu entre les communautés LGBTQ+ et celles non LGBTQ+ pourraient être 

expliquées en partie par des différences de caractéristiques sociodémographiques affectant le revenu personnel, 

comme l’âge, l’état matrimonial, la présence d’enfants au foyer, l’éducation, l’industrie ou la profession (Prokopenko et 

Kevins, 2020, 3). 
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En matière de santé, le rapport d’Egale (2020) révèle que les communautés LGBTQ+ ont signalé des impacts de la 

COVID-19 plus importants sur leur santé physique et mentale et leur qualité de vie globale. À cet effet, 42 % d’entre 

eux ont signalé des impacts significatifs sur leur santé mentale, comparativement à 30 % des personnes non LGBTQ+. 

En même temps, 29 % vivraient avec un problème de santé chronique, contre 15 % des personnes non LGBTQ+, et 

21 % des personnes atteintes de maladies chroniques rapportent actuellement un impact significatif sur leur santé 

physique. De surcroît, 49 % s'inquiètent des problèmes liés à l’isolement social, contre 24 % de leurs homologues non 

LGBTQ+. En outre, étant donné les mesures de restrictions, les personnes de ces communautés interrogées sont 

environ 10 % plus susceptibles de déclarer être isolées que les personnes non LGBTQ+, soit avec des taux respectifs 

de 58 % contre 49 % (Egale, 2020). Cet isolement constituerait ainsi l’une des causes de stress chez ces 

communautés. De plus, les personnes LGBTQ+ éprouveraient des difficultés liées au logement, ce qui pourrait 

compliquer le respect d’une quarantaine et des autres recommandations en matière de santé publique (Prokopenko 

et Kevins, 2020). Finalement, les études disponibles soulignent que les membres des communautés LGBTQ+ auraient 

été beaucoup plus fragilisés en ce qui a trait à leur santé mentale et physique durant la crise que leurs homologues 

non LGBTQ+. 

Ce tour d’horizon rapide nous confirme que les jeunes LGBTQ+, tout comme leurs pairs appartenant à d’autres groupes 

populationnels vulnérables, ont été plus impactés par la pandémie. Que ce soit sur le plan économique, sanitaire, 

physique ou de santé mentale, il apparaît important de continuer de documenter ces effets à moyen et à long termes, 

afin de pouvoir ajuster les soutiens qui leur sont offerts en temps de crise. 

2.6. Le cheminement scolaire des jeunes et l’intégration sur le marché du travail 

Afin d’éviter une expansion effrénée du virus à travers la population, le gouvernement québécois a suspendu 

l’enseignement en classe dès les balbutiements de la COVID-19. Alors qu’il était question d’un retour en classe dans 

les deux semaines qui suivaient cette mesure gouvernementale, nul ne pouvait imaginer l’ampleur du virus et ses 

impacts sur le quotidien des élèves. Devant l’avancée de la COVID-19, le monde de l’éducation n’a eu d’autres choix 

que de faire face à ce nouveau défi. Maintenant dénués d’accès à la classe traditionnelle, la majorité des élèves 

québécois ont débuté l’apprentissage en ligne qui est devenu leur nouvelle réalité en temps de pandémie. En effet, 

près du trois quarts des étudiants québécois, allant du secondaire à l’université, ont vu presque l’entièreté de leur 

apprentissage en classe être convertie en apprentissage virtuel (Bourdon et al., 2020b, 2). Dans cette section du 

rapport, il sera question plus particulièrement de l’impact de la COVID-19 sur le cheminement scolaire des jeunes, 

mais aussi de leur intégration sur le marché de l’emploi.  
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2.6.1. Le cheminement scolaire des jeunes en temps de pandémie 

La transformation du monde de l’éducation soulève plusieurs craintes et questionnements autant de la part des 

étudiant·e·s que des enseignant·e·s. Parmi les préoccupations des jeunes québécois, plusieurs soulèvent l’incapacité 

de retourner aux études, une détérioration de leur rendement scolaire, une perte d’emploi, un amoindrissement de 

leurs perspectives d’emploi à court terme et une augmentation des dettes (Bourdon et al., 2020b, 3-4). Par ailleurs, 

quel que soit leur niveau de scolarité, tous les élèves doivent composer avec les répercussions du coronavirus sur leur 

cheminement scolaire. Chez les étudiants postsecondaires, près de 80 % considèrent que la COVID-19 a impacté 

négativement leur scolarité et ce, pour plusieurs raisons, dont des annulations de cours et de stage, menant souvent 

à un délai dans la diplomation et l’obligation pour certains d’aider des proches atteints par la pandémie (Bourdon et 

al., 2020b, 2-3). De façon générale, il semble aussi émerger un certain sentiment d’inquiétude de la part des élèves et 

du corps enseignant au sujet de la valeur des formations et des diplômes (FECQ, 2020a, 13-14). 

Par ailleurs, les changements rapides apportés aux méthodes d’enseignement, qui sont passées du jour au lendemain 

à un environnement virtuel, ont été une épreuve difficile à surmonter pour plusieurs professeur·e·s et élèves. Selon un 

sondage réalisé en automne 2020, 81 % de la population étudiante du milieu universitaire a complètement basculé 

vers l'enseignement en ligne et 69 % des jeunes ont vu leur motivation baisser dans leurs études (UEQ, 2021, 24). De 

plus, les mesures de confinement auraient directement affecté la relation enseignant-élève, qui est primordiale pour le 

développement du jeune autant au niveau des interactions que de son rendement scolaire (Decelles, 2019, 7-9). 

D’ailleurs, les étudiant·e·s interrogés par l’UEQ déplorent une diminution de 40 % du soutien de la part du corps 

professoral (UEQ, 2021, 25), ce qui peut laisser supposer que le personnel enseignant n’avait pas tous les outils et 

les ressources nécessaires pour bien soutenir la population étudiante. La Fédération nationale des enseignantes et 

des enseignants du Québec (FNEEQ) signale ainsi que « malgré tous les efforts et toute la bonne volonté du personnel 

enseignant, il est impossible de donner un enseignement équivalent à ce qui se fait en temps normal » (2020, 11). 

Enfin, les constats des cégépien·ne·s sont semblables à ceux des étudiant·e·s universitaires, alors que près de la 

moitié (44,5 %) d’entre eux n’ont « pas du tout aimé » la formation reçue à distance et près de 60 % ont déclaré avoir 

noté un effet négatif sur leur motivation (FECQ, 2021, 100-101). Selon un rapport d’Academos sur la vision des jeunes 

du marché du travail de 2021, cette tendance est généralisée à travers la population étudiante de tous les âges, alors 

que 39 % des étudiant·e·s québécois se catégorisaient comme étant peu motivés face à leur cheminement scolaire 

(Academos, 2021, 16).  

La transformation des pratiques d’enseignement s’est aussi fait ressentir au sein de la formation professionnelle (FP), 

dont l’enseignement encadré en présentiel peut difficilement être transféré en ligne. De plus, le fait qu’une majorité des 

élèves de la FP (60 %) partagent un profil éducatif commun, incluant des difficultés d’apprentissage, des troubles de 

comportement et des problèmes de motivation ou de discipline, a également soulevé des défis supplémentaires 
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(Coulombe et al., 2020, 2). La mise sur pied des mesures sanitaires et de l'apprentissage en virtuel a entraîné plusieurs 

conséquences, dont un décalage dans l’entrée sur le marché du travail, une formation limitée et moins riche, des 

difficultés de mise en application des connaissances théoriques ou encore des annulations de stage (Coulombe et al, 

2020, 4-6). Malgré les efforts d’adaptation déployés par les centres professionnels, ce type de formation semble peu 

compatible avec l’enseignement à distance, une situation qui amène plusieurs étudiant·e·s et enseignant·e·s à se 

questionner sur les qualifications acquises en temps de pandémie (Coulombe et al., 2020, 9).  

Somme toute, il semble primordial de décortiquer les embûches rencontrées par les jeunes et la façon dont les mesures 

mises en place pour contrer le coronavirus ont affecté leur cheminement scolaire. Les défis qui doivent être relevés 

par les élèves, mais aussi le personnel enseignant, sont mis en évidence que ce soit à travers l’expérience des 

formations professionnelles, par les inquiétudes des étudiant·e·s à l’égard de l’apprentissage en ligne et les facteurs 

de stress induits par la COVID-19. En analysant l’ensemble du phénomène, il deviendra plus évident de dégager des 

problématiques semblables et des pistes de solution afin d’améliorer l’expérience des étudiants. Outre les 

problématiques dans le milieu de l’école, les inquiétudes des jeunes se dévoilent aussi dans leurs perspectives d’avenir 

sur le marché du travail.  

2.6.2. L’intégration des jeunes sur le marché de l’emploi  

Si les répercussions de la pandémie ont touché tous les secteurs d’activité de l’économie canadienne, l’adaptation aux 

mesures sanitaires s’est soldée par des mises à pied plus massives pour certaines entreprises, plus particulièrement 

pour celles œuvrant dans les industries touchées directement par la COVID-19 (Tam, Sood et Johnston, 2020b, 3). 

Ainsi, de nombreux jeunes ont dû composer avec un marché de l’emploi moins favorable à l’intégration et au maintien 

de nouveaux ou récents employé·e·s (IDQ, 2020, 3). En analysant les chutes du taux d’activité, la baisse du taux 

d'emploi et les hausses du chômage, ces facteurs induisent que la transformation du marché du travail a directement 

impacté les jeunes (voir section 2.1.). 

Pour plusieurs jeunes diplômés ou en voie de diplomation, l’arrivée de la pandémie signifiait l’annulation de leur contrat 

de travail ou de leur stage, ce qui a pu contribuer à rallonger leur cheminement (FECQ, 2020a, 14). Pour les étudiants 

et étudiantes suivant des formations techniques au cégep ou certains cursus à l’université, les stages sont des étapes 

cruciales pour permettre une meilleure compréhension de leur environnement de travail et assurer une bonne transition 

entre la formation et l’emploi (FECQ, 2020b, 4). L’ensemble de ces possibilités d’emploi constituait un lot d’expériences 

professionnelles cruciales sur le marché du travail (IDQ, 2020, 5-6). Mais encore, ces expériences professionnelles 

représentaient aussi des revenus à court et moyen termes, autant pour les jeunes stagiaires que pour les jeunes 

diplômés. Selon Statistique Canada, ces pertes s’élèveraient entre 23 000 $ et 44 000 $ en fonction du genre, du 

niveau de scolarité et de la variation du taux de chômage (Frenette, Messacar et Handler, 2020, 1).  
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En raison des difficultés rencontrées sur le marché du travail, plusieurs jeunes ont songé à reprendre ou continuer leur 

cheminement scolaire. Si certains souhaitaient parfaire leur éducation, pour d’autres, il s’agit d’une réorientation de 

carrière. Selon l’Étude jeunesse de Léger réalisée en novembre 2020, près de 43 % des jeunes canadiens ont effectué 

un changement dans leur parcours scolaire et 38 % dans leur parcours professionnel (2021, 14). Le rapport 

d’Academos observe d’ailleurs qu’un facteur important expliquant ce changement d’orientation proviendrait de la 

baisse de leurs résultats scolaires, qui les empêche d’accéder aux programmes d’études souhaités (2021, 17). Ces 

changements pourraient entraîner un retard des prochaines générations sur le marché du travail et impacter 

grandement leur capacité d’épargne et de générer de la richesse (Léger, 2021, 14-16). De plus, la réorientation de 

carrière ne proviendrait pas toujours de la volonté du jeune, mais serait dans certains cas forcée par les effets 

pernicieux de la pandémie. La crise aurait donc entravé le développement de la future main-d’œuvre québécoise en 

supprimant plusieurs offres de stage et en réduisant les possibilités sur le marché du travail pour les nouveaux 

diplômé·e·s, les forçant parfois à réorienter leur choix de carrière.  

En conclusion, de multiples craintes émergent de la population étudiante en raison de la pandémie, que ce soit la 

qualité de l’enseignement en ligne, la valeur de leur diplôme ou leur arrivée prochaine sur un marché du travail peu 

accueillant. Ces peurs impactent grandement l’éducation des jeunes, mais aussi leur développement futur et leur rôle 

dans la société. Ainsi, bien que cette analyse dépasse le cadre de la présente revue de littérature, il semble important 

de s’interroger sur les solutions adoptées durant la COVID-19 et leur pertinence pour le futur, et sur les apprentissages 

que la société peut retenir de cette pandémie. 

2.7. Les initiatives, l’activisme et l’engagement jeunesse en temps de COVID-19 

Puisqu’ils représentent près du tiers de la population canadienne et de la population québécoise, il est essentiel de 

bâtir une société à l’image des jeunes (Secrétariat à la jeunesse du Québec, 2016). Pour assurer la représentation des 

jeunes dans la société, la participation politique et l’engagement civique demeurent des composantes importantes du 

système démocratique (Cammaerts et al., 2016, 3). L’étude d’André Blais et Peter Loewen montre que la jeunesse 

détiendrait une approche différente de la participation civique, plus axée sur la participation à des manifestations et à 

des boycottages, la signature de pétitions et autres (2011, 11). Ainsi, il semble intéressant de s’interroger sur les 

impacts de la COVID-19 sur la participation des jeunes dans la vie en société ou du moins sur les facteurs poussant à 

l’implication civique.  

Avant d’aller plus loin, il apparaît important de convenir d’une définition adéquate de ce concept. Même si l’engagement 

et la participation des jeunes sont deux concepts similaires, ils se distinguent, selon le Secrétariat à la jeunesse du 

Québec (2016), par le degré d’implication personnelle, la durée et le niveau de responsabilité. Ainsi, une plus grande 

implication indiquerait plutôt un engagement qu'une participation. Cette section garde toutefois une perspective large 
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de l’implication jeunesse et regroupe donc ces deux concepts. Un point important à noter est que la littérature 

québécoise sur les impacts de la COVID-19 sur l’engagement et la participation des jeunes n’en est encore qu’à ses 

balbutiements. De fait, cette section aborde plusieurs exemples et impacts perçus depuis le début de la pandémie et 

tente d'offrir une comparaison avec la réalité québécoise.  

2.7.1. L’impact de la COVID-19 sur l’implication jeunesse : les interactions et les milieux d’engagement  

Que ce soit à l’international ou au Québec, plusieurs recherches ont montré les effets à double tranchant des mesures 

gouvernementales et des impacts de la COVID-19, notamment sur la santé mentale des jeunes, leurs perspectives 

d’emploi, l’insécurité financière et leurs possibilités de s’engager dans la société (OCDE, 2020; OIT, 2020; UEQ, 2021). 

Ainsi, il est pertinent de s'interroger sur la motivation des jeunes à s’engager dans la société et la façon dont ceux-ci 

peuvent s’impliquer et y participer, à travers le bénévolat et le sport par exemple. 

Tout d’abord, il convient d’accorder une attention particulière à l’impact de la COVID-19 sur les interactions sociales 

des jeunes, pour savoir comment ces interactions influencent le parcours, le développement et la motivation des jeunes 

à s’impliquer dans leur société. Selon la chercheuse Évelyne Baillergeau, les relations sociales qu’entretiendraient les 

jeunes avec leurs parents, enseignants et amis seraient primordiales pour aider les jeunes à concevoir leurs possibilités 

d’avenir et d’engagement, ce qui les amène à s’engager davantage dans la société (2020, 1-2). Or, d’après le sondage 

Léger sur la jeunesse réalisé en 2021, près de 66 % des Canadiens entre 13 et 34 ans ne croient pas en une 

amélioration de leur statut économique et 38 % croient détenir moins d’opportunités que les générations précédentes 

(2021, 10). Avec une détérioration de leur vision de l’avenir, marquée par une forte instabilité et précarité, les jeunes 

pourraient être moins enclins à s’engager dans la société.  

Par ailleurs, un rapport de l’Organisation internationale du travail (OIT) portant sur les impacts de la COVID-19 sur les 

jeunes montre que près de 38 % des jeunes à l’international se sont dits hautement engagés dans le bénévolat, 

comparativement à 20 % avant la crise (2020, 41-43). Cet engagement dans la société se fait via des initiatives de 

soutien, de mobilisation de ressources pour les individus en situation de vulnérabilité, comme les personnes 

immigrantes, pauvres, âgées ou en situation de handicap (OIT, 2020, 44). Cette source d’intervention auprès de la 

communauté est aussi un indicateur de mobilisation et d’engagement civique. Dans le même ordre d’idées, les 

associations sportives sont sources importantes de bénévolat et de dévouement pour les jeunes, que ce soit à travers 

des postes d’entraîneurs, de directeurs ou d’arbitres. Cette situation se produit un peu partout à travers le monde. À 

titre d’exemple, le secteur sportif en France demeure l’un des secteurs comportant le plus de jeunes impliqués dans 

de telles associations (Peter, 2009, 32), faisant état d’une volonté de la part des jeunes à s’impliquer. 

Malheureusement, les mesures sanitaires ont arrêté le déroulement des activités sportives, mais aussi l’implication 

des jeunes dans ce secteur. Si des parallèles peuvent être établis avec la situation des jeunes au Québec, il n’est pas 
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possible pour le moment de confirmer l’impact de la pandémie sur l’implication civique des jeunes, car les études 

québécoises disponibles ne se sont pas encore attardées à ce sujet. 

En général, que ce soit à travers une implication scolaire, de loisir ou communautaire, ces formes d’engagement 

permettent d’augmenter la motivation et le développement des jeunes (Ettekal et Agans, 2020). D’autres sources 

d’engagement jeunesse et de participation citoyenne permettent à la voix des jeunes d’être entendue. 

2.7.2. Des outils d’expression pour les jeunes en temps de pandémie 

Au fil des dernières années, de nombreuses causes ont rassemblé et mobilisé les jeunes, comme le mouvement 

étudiant du printemps érable de 2012 ou les manifestations pour l’environnement (Environnement Jeunesse, 2020). 

Avec la pandémie et les mesures sanitaires, plusieurs de ces mouvements ont convergé vers des plateformes 

virtuelles, alors que d’autres projets ont émergé en réponse à la crise sanitaire. 

À cet effet, les médias sociaux ont permis de mobiliser la jeune population québécoise sur plusieurs enjeux, comme 

la lutte contre le racisme, les vagues de dénonciations contre les violences sexuelles et les revendications autochtones 

(Léger, 2021, 7). Bien que les réseaux sociaux divergent des outils traditionnels, l’espace virtuel reste une alternative 

valable et puissante comme moyen d’expression jeunesse. Mais encore, ces canaux d’expression permettraient 

parfois une plus grande liberté et une plus grande démocratisation de la politique, étant donné l’accès facile aux 

réseaux sociaux (Pelter, 2020). Outre les médias sociaux, la jeunesse s’est mobilisée grâce aux associations 

étudiantes, comme la FECQ ou l’UEQ, qui ont entamé de larges enquêtes et sondages sur la santé mentale des jeunes 

étudiants québécois. De plus, le projet #ImpactCOVID : La Route de la Relance, propulsé par le Conseil canadien pour 

la réussite des jeunes (CCRJ) en collaboration avec sept organismes partenaires, a permis à plusieurs jeunes à travers 

le Canada de répertorier les effets de la COVID-19 sur la jeunesse canadienne à l’occasion d’un stage rémunéré 

(CCRJ, 2021). Leurs constats et le plan de relance qu’ils ont élaboré ont d’ailleurs été présentés à l’occasion du 

Sommet national de la jeunesse qui s’est tenu à la fin avril 2021. Ainsi, malgré le confinement, les jeunes détiennent 

encore certaines occasions d’engagement, même si les véhicules de participation ont dû être modifiés.  

En conclusion, malgré un manque dans la littérature en ce qui a trait à l’impact de la COVID-19 sur l’implication des 

jeunes dans la société, il reste intéressant de voir les effets de la pandémie sur des facteurs permettant de développer 

les initiatives jeunesse et encourager l’engagement et la participation des jeunes. Cette section a traité de l’impact de 

la COVID-19 sur la motivation des jeunes à s’impliquer et des outils disponibles pour les aider à faire entendre leur 

voix. Cependant de nombreux facteurs comme la motivation pour les études en lien avec la santé mentale, 

l’engagement civique des jeunes Québécois en temps de pandémie ou les mouvements issus des réseaux sociaux 

durant la pandémie restent encore à étudier et nécessiteraient une recherche plus approfondie sur le sujet. 
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2.8. Conclusion de section 

Au terme de cette section, il ressort des écrits, autant à l’échelle canadienne que québécoise, que les jeunes sont 

particulièrement vulnérables aux impacts de la COVID-19. Sur le plan de l’emploi, ils ont été parmi les groupes les plus 

touchés tout comme ils l’ont été lors des fluctuations économiques passées. Cette situation s’explique notamment par 

leur forte présence dans les secteurs les plus impactés par la pandémie et dans des emplois à temps partiel. De plus, 

les jeunes issus de certains groupes populationnels plus vulnérables ou sous-représentés sur le marché du travail ont 

vécu des difficultés particulières ou plus prononcées, notamment les jeunes moins scolarisés, les jeunes déjà sans 

emploi avant l’arrivée de la pandémie et les NEEF, les femmes, les autochtones, les jeunes LGBTQ+, les minorités 

visibles, les nouveaux arrivants et les personnes en situation de handicap. Il a également été possible de constater 

des inégalités liées au statut social, à l’éducation et à la santé. D’autres facteurs ont également eu des répercussions 

sur le quotidien des jeunes Québécois, en lien avec leur santé mentale, leur cheminement scolaire et développement 

professionnel, mais aussi au niveau de leur motivation à s’engager ou à participer aux activités dans la société. 

Ainsi, face à toutes les difficultés mentionnées, des politiques gouvernementales ont été mises en place pour soutenir 

la jeunesse. La section suivante consiste à présenter ces politiques et leurs impacts chez les jeunes. 

 

3. LES IMPACTS SUR LES POLITIQUES LIÉES À L’EMPLOI  

Afin d’atténuer les effets négatifs de la pandémie sur l’économie, les différents paliers de gouvernement au Canada 

ont mis en place certains programmes et mesures. Cette section s’attarde sur les mesures provinciales et fédérales 

qui ont été déployées pour amoindrir les effets de la COVID-19 sur le marché du travail, en mettant l’accent sur celles 

qui touchent directement ou indirectement les jeunes. Puisque ces mesures ont été annoncées récemment, il demeure 

difficile de prédire l’étendue de leurs effets à moyen et à long termes. De plus, comme il se peut que les gouvernements 

annoncent d’autres mesures dans le futur, cette section se veut un bref portrait des principales mesures mises en 

place depuis le début de la pandémie, sans toutefois être exhaustive. 

3.1. Les initiatives du gouvernement provincial et leurs impacts chez les jeunes 

Le gouvernement provincial a mis sur pied divers programmes pour aider les entreprises et les jeunes, tels que le 

Programme incitatif pour la rétention des travailleurs essentiels (PIRTE) ou le Programme d’aide à la relance par 

l’augmentation de la formation (PARAF). Cette section explore quelques-unes des initiatives qui sont susceptibles 

d’avoir un impact sur l’emploi et le développement de carrière. 
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3.1.1. Mesures de soutien aux entreprises 

Le gouvernement du Québec a annoncé le 6 avril 2020 la mise sur pied du Programme actions concertées pour le 

maintien en emploi (PACME-COVID-19) qui visait à « fournir un soutien direct aux entreprises qui connaissent une 

réduction de leurs activités habituelles, en raison des effets de la pandémie de COVID-19, incluant les travailleurs 

autonomes » (Gouvernement du Québec, 2020a). Le programme est une collaboration entre le ministère du Travail, 

de l’Emploi et de la Solidarité sociale (MTESS) et la Commission des partenaires du marché du travail (CPMT) et vise 

à optimiser le fonctionnement des entreprises sur le marché du travail en favorisant la formation et l’implantation de 

bonnes pratiques en gestion des ressources humaines (Bernier, 2020). Ce programme disposait initialement d’une 

enveloppe de 100 M$, mais, en raison de sa popularité, 50 M$ supplémentaires ont été ajoutés. Ce sont donc 

34 000 entreprises, représentant 197 000 travailleurs et travailleuses, qui ont pu bénéficier de ce soutien financier pour 

maintenir leurs activités (Emploi-Québec, 2020). Malgré le succès qu’a rencontré ce programme, le journal La Presse 

a publié un article le 5 juin 2020 documentant la frustration que certaines entreprises éprouvaient de ne pas avoir pu 

bénéficier du programme, étant donné l’épuisement rapide des fonds (Richer, 2020). 

À une échelle plus large, le gouvernement provincial a offert du soutien financier à des secteurs d’activité spécifiques, 

tels que le secteur des arts et de la culture, le transport par autobus et le secteur agroalimentaire (McCarthy Tetrault, 

2020). L’industrie touristique a été l’un des domaines d’activité les plus touchés par la pandémie et représente aussi 

celui qui a reçu la plus grande aide financière du gouvernement du Québec. Le Plan de relance touristique annoncé 

en juin 2020 a alloué 753 M$ à cette industrie afin d’appuyer et de préparer sa relance postpandémique (Ministère du 

Tourisme du Québec, 2020). Cette aide pourrait être indirectement bénéfique aux jeunes, car une forte proportion de 

la main-d’œuvre de ce secteur est composée de jeunes travaillant en restauration, en hébergement et dans les services 

de loisirs et divertissements (voir section 2.1).  

3.1.2. Mesures de soutien aux individus 

En ce qui a trait aux mesures de soutien aux individus, à l’instar des mesures pour les entreprises, elles s’adressent 

majoritairement à l’ensemble de la population et ne visent pas spécifiquement les jeunes. Toutefois, certaines mesures 

visent des secteurs où il y a une plus grande proportion de jeunes travailleurs et travailleuses, comme les secteurs de 

la vente au détail et de l’alimentation, qui ont été jugés comme essentiels. Ainsi, le 3 avril 2020, Québec a annoncé la 

création du Programme incitatif pour la rétention des travailleurs essentiels (PIRTE). Ce programme avait pour objectif 

de dédommager les travailleurs et travailleuses essentiels pour la différence entre leur salaire et la PCU offerte à ceux 

qui avaient perdu leur emploi (Gouvernement du Québec, 2020b). Les employé·e·s gagnant un salaire hebdomadaire 

de 550 $ ou moins ainsi qu’un revenu annuel entre 5 000 $ et 28 600 $ ont reçu 100 $ de plus par semaine pour une 

période de 16 semaines. 
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En outre, le 20 mars 2020, le gouvernement québécois a décidé de reporter le remboursement des prêts étudiants. À 

cet effet, 300 000 personnes ont bénéficié d’un répit jusqu’au 1er octobre 2020 (Dion, 2020). Considérant qu’une 

personne diplômée postsecondaire sur deux est endettée lors de l’obtention de son diplôme et que la majorité des 

récents diplômés sont des jeunes, cette mesure a été principalement bénéfique pour cette catégorie de population 

(Statistique Canada, 2020b). De plus, le gouvernement du Québec a annoncé, le 21 août 2020, la bonification de son 

programme de prêts et bourses, débloquant 300 M$ supplémentaires afin d’élargir le programme d’aide financière à 

20 000 étudiant·e·s de plus. Ces fonds supplémentaires s’inscrivent dans la volonté du ministère de l’Éducation et de 

l’Enseignement supérieur (MÉES) de limiter le décrochage scolaire chez les étudiants et étudiantes postsecondaires 

(Radio-Canada, 2020).  

Pour ce qui est de la formation, le MTESS a annoncé, le 26 novembre 2020, la mise sur pied du Programme d’aide à 

la relance par l’augmentation de la formation (PARAF). Ce sont donc 114,6 M$ qui ont été alloués afin d’aider les 

individus affectés par le ralentissement économique à se requalifier ou à acquérir de nouvelles compétences pour faire 

progresser leur carrière. Le ministère a estimé que ces fonds devraient aider environ 20 000 travailleurs et travailleuses 

(Bordeleau, 2020). Comme les jeunes sont plus susceptibles d’avoir été mis à pied à cause de la pandémie (voir 

section 2.1), le PARAF a le potentiel de permettre aux jeunes de se requalifier et d’acquérir de nouvelles compétences 

pour éventuellement trouver un emploi. L’initiative a été notamment saluée par la Fédération canadienne de l’entreprise 

indépendante (FCEI), qui souligne dans un communiqué de presse que le programme proposé « aux individus, pour 

une requalification ou un rehaussement de leurs compétences, pourra aider les entreprises à trouver les employés 

tant recherchés » (FCEI, 2020b).  

3.1.3. Quelques mesures mises en place dans le reste du Canada 

Le gouvernement québécois n’est pas le seul à avoir mis en place des mesures économiques qui sont bénéfiques 

pour les jeunes. En effet, plusieurs provinces ont mis sur pied des mesures qui bénéficieront directement ou 

indirectement à cette catégorie de population. Par exemple, en plus des mesures d’aide spécifique à ses différents 

secteurs d’activité, le gouvernement de l’Ontario a annoncé le 11 juin 2020 la mise sur pied d’un nouveau programme 

de 57 M$ pour aider les entreprises ontariennes à créer et à renforcer leur présence en ligne. Ce programme a pour 

objectif de générer 1 400 emplois étudiants (Ontario Ministry of Economic Development, Job Creation and Trade, 

2020). Un autre exemple est le Programme de partenariat communautaire pour la jeunesse du gouvernement de la 

Colombie-Britannique qui a reçu un financement de 5 M$. Le communiqué de presse du gouvernement britanno-

colombien a détaillé que ce programme vise à inciter les jeunes à travailler sur des projets de service communautaire 

pour qu’ils puissent aider leurs communautés à « reconstruire en mieux » à partir des impacts de la pandémie de 

COVID-19 (BC Ministry of Advanced Education and Skills Training, 2020). Dans les Prairies canadiennes, le 

gouvernement du Manitoba a décidé de bonifier sa bourse pour les organismes de bienfaisance et à but non lucratif 
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qui embauchent des étudiant·e·s pendant la période estivale. Par ce programme, une organisation a pu recevoir 

jusqu’à 31 000 $ si elle a engagé 5 étudiant·e·s âgés entre 15 et 29 ans pendant l’été (Manitoba Government, 2020).  

Pour conclure, en réponse à l’ampleur de la pandémie, le gouvernement québécois a mis sur pied et bonifié certains 

programmes, à l’instar de ses homologues provinciaux. Bien qu’elles soient susceptibles d’avoir des retombées 

positives pour les jeunes, aucune de ces mesures n’a été conçue spécifiquement pour eux.  

3.2. Les mesures prises par le gouvernement fédéral et leurs impacts chez les jeunes  

Le 18 mars 2020, le gouvernement fédéral a annoncé son Plan d’intervention économique du Canada pour répondre 

à la COVID-19. Initialement, l’aide gouvernementale fédérale, qui consistait en des mesures de soutien direct aux 

entreprises et aux individus, se chiffrait à 27 milliards de dollars (G$) (Ministère des Finances du Canada, 2020a). En 

date du 20 novembre 2020, ce montant atteignait plutôt 240 G$, répartis sur plus d’une centaine de mesures et de 

programmes (Gatehouse, 2020). La dépense la plus importante à ce jour a été la somme de 81,64 G$ consacrée à la 

Prestation canadienne d’urgence (PCU). De ces 240 G$, un total de 9 G$ a été attribué pour atténuer les effets de la 

pandémie sur les jeunes. Cette section s’attarde sur certaines des mesures de soutien aux entreprises et aux individus 

qui sont les plus susceptibles d’aider les jeunes. 

3.2.1. Mesures de soutien aux entreprises 

Au cours du printemps 2020, le gouvernement fédéral a annoncé une multitude de mesures d’aide financière pour les 

différents secteurs de l’économie canadienne. Du côté des programmes visant à soutenir la main-d’œuvre jeunesse, 

il a bonifié le Programme d’emploi et de compétences des jeunes avec un investissement de 9,2 M$ afin de permettre 

la création de 700 nouveaux emplois pour les jeunes dans le secteur agricole (Agriculture et Agroalimentaire Canada, 

2020). De manière similaire, le gouvernement a modifié les modalités du programme Emplois d’été Canada de la 

Stratégie emploi et compétences jeunesse afin d’augmenter les subventions salariales offertes aux employeurs et d’en 

élargir l’admissibilité. L’objectif visé par la modification de ces modalités était de continuer à soutenir 

70 000 placements professionnels pour les étudiants et étudiantes pendant la période 2020-2021 (Ministère des 

Finances du Canada, 2020b).  

Toujours dans l’optique de permettre aux jeunes d’acquérir de l’expérience professionnelle, le gouvernement a alloué, 

via le Programme de stages pratiques pour étudiants, 80 M$ en vue d’aider jusqu’à 20 000 étudiant·e·s de niveau 

postsecondaire à obtenir une expérience de travail rémunérée liée à leur domaine d’études (Gouvernement du 

Canada, 2020). De plus, le gouvernement fédéral a annoncé, le 19 juin 2020, l’injection de 15,8 M$ afin de créer des 

emplois verts et des occasions de formation dans les secteurs de l’énergie, de la foresterie, des mines, des 

géosciences et des technologies propres, à l’intention des jeunes qui sont en science, technologie, ingénierie ou 
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mathématiques. Selon le communiqué de presse, ces fonds permettront à des « organisations [d’offrir] 500 stages de 

six à douze mois qui donneront aux jeunes une précieuse expérience de travail dans des emplois verts et un aperçu 

des carrières possibles dans le secteur des ressources naturelles » (Ressources naturelles Canada, 2020). Ces 

mesures s’ajoutent aux autres mécanismes de prêts et subventions salariales, tels que la Subvention salariale 

d’urgence du Canada (SSUC), le Compte d’urgence pour les entreprises canadiennes (CUEC) et le Programme de 

crédit aux entreprises (PCE) (McCarthy Tetrault, 2020). 

3.2.2. Mesures de soutien aux individus 

En termes de mesures d’aide aux individus, le gouvernement canadien a mis au point plusieurs initiatives visant des 

groupes de populations plus vulnérables, tels que les communautés autochtones et les aînés. Entre autres, le 

15 mai 2020, il a annoncé la Prestation canadienne d’urgence pour les étudiants (PCUE). La PCUE était semblable à 

la PCU disponible à l’ensemble de la population canadienne, mais elle a été créée spécifiquement pour les étudiant·e·s 

canadiens et permettait à ces derniers de recevoir 1 250 $ par période de 4 semaines, pour un maximum de 

16 semaines au cours de l’été 2020 (EDSC, 2020). Le montant offert dans le cadre de la PCUE représentait donc une 

différence de 750 $ avec la PCU, qui offrait 2 000 $. En date du 20 octobre 2020, la valeur totale en dollars des 

prestations versées dans le cadre de la PCUE s’élevait à 2,94 milliards $ pour 708 440 personnes demandeuses 

(Agence du revenu du Canada, 2020). La mise sur pied de la PCUE aura ainsi permis à des milliers d’étudiant·e·s 

ayant perdu leur emploi en raison de la pandémie de recevoir un montant d’argent afin de les aider à subvenir à leurs 

besoins (Clément, 2020) 

De plus, l’enveloppe de 9 milliards de dollars destinée aux jeunes a permis au gouvernement canadien d’offrir un 

soutien financier à des groupes d’étudiant·e·s spécifiques. Par exemple, 291,6 M$ ont été alloués pour soutenir 

certains étudiant·e·s chercheurs et boursiers postdoctoraux, alors qu’un financement de 75,2 M$ a été offert afin 

d’aider les étudiant·e·s de niveau postsecondaire des Premières Nations, des Inuits et de la Nation métisse (Ministère 

des Finances du Canada, 2020a). Des mesures ont été aussi proposées pour les familles, ce qui signifie que les jeunes 

parents ont pu se prévaloir de ces soutiens financiers. Entre autres, les familles à revenu faible ou modeste ont pu 

recevoir une aide financière supplémentaire oscillant entre 400 $ et 600 $ via un paiement spécial ponctuel par 

l’intermédiaire du crédit pour la taxe sur les produits et services (TPS) (Ministère des Finances du Québec, 2020). De 

plus, le gouvernement fédéral a proposé d’augmenter de 300 $ par enfant le montant de l’Allocation canadienne pour 

enfants (ACE) du mois de mai 2020, estimant que 3,5 millions de familles auraient accès à ce soutien additionnel 

(Ministère des Finances du Canada, 2020a). 

Somme toute, afin d’atténuer les effets de la pandémie sur la population canadienne, le gouvernement fédéral a investi 

des centaines de milliards de dollars dans l’économie. En lien avec la création et le maintien des emplois et le 

développement de carrière chez les jeunes, il a notamment annoncé la bonification du Programme d’emploi et de 
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compétences des jeunes afin de permettre à des milliers de jeunes d’obtenir une expérience de travail professionnelle 

reliée à leur domaine d’études. Parmi les mesures d’aide aux individus, le gouvernement fédéral a mis sur pied la 

PCUE et augmenté l’allocation financière pour certains programmes. 

3.3. Conclusion de section 

Les deux paliers de gouvernement ont investi des dizaines de milliards de dollars afin de mitiger les impacts de la 

pandémie sur le marché du travail et la population. Si le gouvernement fédéral a mis sur pied la majorité des initiatives 

jeunesse, notamment avec la PCUE, le gouvernement québécois a néanmoins mis en place et bonifié certains 

programmes qui sont susceptibles d’être bénéfiques pour les jeunes. Toutefois, il est bon de rappeler que, comme la 

pandémie est en constante évolution, d’autres mesures sont susceptibles d’être annoncées dans l’avenir. De plus, 

étant donné que plusieurs mesures sont récentes et que peu de données sont disponibles à l’heure actuelle sur leurs 

effets, il sera pertinent de poursuivre et d’approfondir l’analyse à plus long terme pour comprendre leurs retombées et 

impacts.   
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4. PISTES DE RECOMMANDATION 

Les données recueillies dans le cadre de cette recension des écrits permettent de dresser une liste, non exhaustive, 

de neuf recommandations, touchant des problématiques soulevées par ce rapport sur les impacts de la COVID-19 au 

Québec. Ces pistes de réflexion sont répertoriées en trois thématiques distinctes, soit le financement des programmes, 

les interventions gouvernementales ainsi que la représentativité et l’accompagnement des personnes issues de 

populations sous-représentées sur le marché du travail. Il est important de rappeler que ces pistes de recommandation 

sont issues de la littérature et représentent le point de vue des auteurs des différentes études consultées, et non celui 

de l’Alliance des centres-conseils en emploi ou de ses membres. 

Financement des programmes 

La continuité du financement des programmes instaurés lors de la pandémie, qu’ils soient au niveau de la santé 

mentale ou des aides financières directes, semble être un point essentiel pour de nombreux organismes jeunesse et 

autres acteurs du marché du travail. 

1. La COVID-19 a certainement été une épreuve pour le domaine de l’éducation : de multiples défis ont dû être 

surmontés et devront l’être encore. Documentant les effets de la COVID-19 sur la population étudiante 

québécoise, l’Union étudiante du Québec et la Fédération étudiante collégiale du Québec soulignent l’importance 

d’apprendre des contrecoups de la pandémie. Ces acteurs du milieu éducatif recommandent que les deux paliers 

de gouvernement et les établissements scolaires continuent à subventionner les programmes instaurés lors de 

la pandémie et à entretenir un dialogue avec les jeunes étudiants québécois (UEQ, 2021; FECQ, 2020a; FECQ, 

2020b).   

2. Émergeant des sondages et enquêtes menés par les associations étudiantes québécoises, les enjeux entourant 

la santé mentale et physique des étudiants québécois sont des points importants à traiter. Association ayant 

comme mission la défense des droits et intérêts de la communauté étudiante et représentant plus de 

91 000 membres universitaires, l’Union étudiante du Québec constate que les besoins en matière de santé ont 

été décuplés depuis le début de la pandémie. Ainsi, il semble important que les deux paliers de gouvernement et 

les établissements du milieu de l'éducation continuent à bonifier les ressources mises en place pour la santé 

mentale et physique des jeunes en s’assurant qu’elles leur soient accessibles et adaptées selon leur condition 

(UEQ, 2021, 27).  
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Intervention gouvernementale 

Les recommandations suivantes traitent des projets que les différents paliers de gouvernement pourraient instaurer ou 

continuer à promouvoir, en réponse aux problématiques soulevées par la COVID-19. 

3. Bien que les paliers de gouvernement fédéral et provincial aient fait des annonces concernant l'amélioration du 

réseau Internet et l’accès à une connexion haute vitesse, cet enjeu demeure problématique pour plusieurs régions 

au Québec. Au cours des dernières années, l’implantation des programmes Brancher pour innover et Fonds pour 

la large bande du CRTC a été un premier pas vers une démocratisation de l’Internet à haute vitesse. Cependant, 

pour Jacques Demers, président de la Fédération québécoise des municipalités, beaucoup reste encore à 

accomplir. Dans le contexte d’une pandémie forçant le recours au télétravail pour plusieurs travailleurs, qu’ils 

soient expérimentés ou plus jeunes, il semble important que les deux paliers de gouvernement unissent leurs 

forces pour que l’accès à l’Internet haute vitesse soit une réalité pour un maximum de foyers au Québec, et ce, 

le plus rapidement possible (Demers, 2019). 

4. La pandémie de COVID-19 crée des bouleversements susceptibles d’influencer la santé mentale et le bien-être 

de la population, de même que les programmes et politiques publiques traitant ces enjeux. L’Institut national de 

la santé publique du Québec (INSPQ) est un centre d’expertise en santé qui propose des stratégies susceptibles 

d’améliorer l’état de santé et le bien-être de la population. Il recommande que le gouvernement favorise une 

meilleure compréhension des impacts de la crise sur ces programmes et politiques publiques. Selon l’INSPQ, le 

gouvernement devrait pour cela appuyer une planification de l’offre de services à la population qui relève des 

données sur les dimensions suivantes : le niveau de bien-être mental, émotionnel et social de la population, les 

facteurs favorisant ou non la santé psychologique et les troubles mentaux, la prévalence des comportements et 

conditions associés à la détresse mentale, le portrait de l’ensemble des soins et services et enfin l’état des liens 

de collaboration entre le personnel clinique en santé physique et mentale, le personnel de santé publique et le 

personnel des ressources communautaires du territoire (INSPQ, 2020, 11). 

5. Comme toutes les autres strates de la population, la jeunesse a subi les conséquences de la pandémie dans 

différentes sphères de son quotidien. Puisque les besoins des jeunes sont parfois différents des autres segments 

populationnels, l’Organisation internationale du travail (OIT) souligne l’importance de leur accorder une voix. Dans 

cette perspective, l’OIT propose dans un rapport publié en 2020 que les deux paliers de gouvernement 

incorporent davantage des mécanismes de participation pour les jeunes dans l’élaboration des politiques mises 

en œuvre pendant et après la pandémie, afin de faire entendre la voix de la jeunesse (OIT, 2020, 45). 
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Représentativité et accompagnement des personnes issues de populations sous-

représentées sur le marché du travail 

Cette thématique concerne les conséquences de la pandémie sur les populations plus vulnérables et l’exacerbation 

des inégalités déjà présentes. Contrairement à la section sur l’intervention gouvernementale, ces recommandations 

ciblent des projets pouvant être développés par des acteurs non gouvernementaux dans le but de soutenir les 

personnes en situation de vulnérabilité. 

6. En cette période de pandémie, les personnes en situation de handicap ont fait face à des défis uniques et 

accrus dans leur carrière professionnelle qui pourraient avoir des conséquences futures. C’est la raison pour 

laquelle le Comité consultatif Personnes handicapées (CCPH) préconise que les organismes en employabilité 

spécialisés auprès de cette population accompagnent les entreprises afin de développer de nouvelles modalités 

d’intervention, comme une offre d’information, de sensibilisation et de formation en lien avec la main-d’œuvre 

handicapée (Chanoux, 2020). 

7. En tant que personnes immigrantes, les jeunes réfugiés ont répertorié de grands impacts en ce qui concerne leur 

santé mentale et leur anxiété. En effet, l’imposition des mesures sanitaires a exacerbé les inégalités auxquelles 

doit faire face cette population et a aggravé le processus d'intégration et de compréhension de la société 

québécoise. Ainsi, le Conseil canadien pour les réfugiés, un organisme pancanadien dont la mission principale 

est la défense des droits et la protection des réfugiés et d’autres migrants vulnérables, recommande que les 

nouveaux arrivants aient accès à des travailleurs de soutien qui peuvent les accompagner et faciliter leur 

compréhension des informations primordiales pour leur intégration (utilisation de la technologie, milieu de 

l’éducation, emploi, respect des mesures sanitaires, etc.) (CCR, 2020). 

8. La crise sanitaire accroît des discriminations qui étaient déjà présentes dans les communautés racisées. Selon 

la Direction régionale de la santé publique (DRSP) de Montréal, il est important de renforcer les interventions de 

prévention et de protection auprès de ces populations, et de les adapter en conséquence. Pour ce faire, la DRSP 

de Montréal propose de créer des espaces de dialogue entre les différentes parties prenantes impliquées sur 

cette question (chercheurs, tables de travail, organismes communautaires, société civile et milieu institutionnel) 

afin qu’elles puissent discuter dans un cadre éthique des interventions les plus appropriées (Adrien, Markon et 

Springmann, 2020, 5). 

9. Afin d’assurer le respect et l’autonomie des Premières Nations, la Commission de la santé et des services sociaux 

des Premières Nations du Québec et du Labrador recommande que « les tables décisionnelles visant la gestion 

de la crise de COVID-19 [soient] coprésidées par un représentant désigné des Premières Nations et les 

partenaires gouvernementaux » (Fiset, Grantham et Montambault, 2020, 48). 
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CONCLUSION DU RAPPORT 

En tant que stagiaires du projet #ImpactCOVID en corésidence au sein du Conseil canadien pour la réussite des jeunes 

et d’AXTRA, l’Alliance des centres-conseils en emploi, notre mandat consistait à documenter les impacts de la 

pandémie au Québec, en portant une attention particulière à la jeunesse. Les recherches menées ont permis 

d’identifier les secteurs et les régions les plus touchés par la crise de la COVID-19, en plus de répertorier certaines 

des mesures mises en place par les deux paliers de gouvernement. La littérature disponible sur le sujet signale 

également que les jeunes ont particulièrement été ébranlés par la pandémie, en particulier lorsqu’ils ou elles 

appartiennent à un groupe sous-représenté sur le marché du travail ou à une population vulnérable. Nos principaux 

constats sont d’ailleurs rassemblés dans le tableau suivant (Tableau 3). 

Tableau 3. Synthèse des principaux constats de la revue de littérature 

Sur le marché 
de l’emploi  
au Québec  

Le Québec a enregistré un taux d’emploi supérieur à la moyenne canadienne durant les 
10 premiers mois de la pandémie.  

Les secteurs de la restauration et de l’hébergement ainsi que de l’information, de la 
culture et des loisirs ont de loin été les plus touchés par la crise. 

Certaines régions du Québec, telles que l’Estrie, Lanaudière et le Saguenay–Lac-Saint-
Jean, ont été plus affectées par la crise. 

La disponibilité de l’Internet haute vitesse demeure problématique en région et nuit 
notamment à la compétitivité des entreprises et à l’accès à l’éducation à distance.  

La pandémie a entraîné des changements dans le style de gestion des entreprises 
et dans les tendances du marché québécois. 

Sur les jeunes  
du Québec 

Les femmes et les jeunes ont été les populations les plus durement touchées par les 
pertes d’emploi. 

La santé mentale des 18-24 ans s’est détériorée. 

Les jeunes aux études ont réduit leur implication sociale en raison du passage aux cours 
à distance, qui les privent d’un lieu de socialisation important. 

Les jeunes s’inquiètent de la qualité et de la valeur de leurs études sur le marché du 
travail. 

Les inégalités sociales entre les ménages, mais aussi dans l’éducation ont été 
exacerbées par la crise. 

Les populations vulnérables ont dû faire face à des défis plus importants en termes de 
communication, d’emploi, de situation financière, d’accès aux services et de respect des 
mesures sanitaires. 
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Sur les politiques 
liées à l’emploi  

Le gouvernement du Québec a mis sur pied plusieurs mesures dont le PACME, le PIRTE 
et le PARAF. 

Le gouvernement du Québec a bonifié le programme de prêts et bourses pour les 
étudiants et étudiantes. 

Le gouvernement du Canada a mis en place des mesures d’aide d’urgence comme la 
PCU et la PCUE. 

Les gouvernements ont bonifié les programmes visant à offrir une expérience de travail 
aux jeunes ainsi que les prêts et bourses pour les études postsecondaires. 

 

À la suite de cette revue de la littérature, nous remarquons que plusieurs des impacts de la pandémie ont été peu 

documentés. D’une part, la relative nouveauté de la crise rend cet exercice plus difficile, notamment parce que les 

impacts à long terme restent méconnus. Cette situation affecte entre autres l’analyse des mesures mises en place et 

celle des répercussions de la pandémie sur certaines populations vulnérables. Le caractère évolutif de la crise que 

nous traversons fait aussi en sorte que certains éléments, comme la question de l’éducation à distance, pourront être 

davantage étudiés avec plus de recul temporel. Nous sommes toutefois persuadés que ce vide dans la littérature doit 

être comblé afin de mieux comprendre les retombées réelles de la crise. Nous serons ainsi tous et toutes plus résilients 

face aux futures situations de crise. 
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